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DES SALARIÉS INTÉRIMAIRES

Il ne suffit plus d’être fort 
dans une catégorie,un secteur, 

pour gagner des avancées sociales,
il faut être fort partout !
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AVAN
T-PR

O
PO
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Le prem
ier réflexe, c’est souvent de chercher à connaître ses droits.

C’est un bon réflexe, à condition de le com
pléter d’une connaissance 

lucide des droits et de leurs évolutions. D
’abord, les droits sociaux 

n’ont pas toujours existé : les congés payés datent de 1936; la
Sécurité sociale et les com

ités d’entreprise de 1945 ; les conventions 
collectives de 1954 ; le droit syndical à l’entreprise depuis 1968.

Ils sont le fruit de luttes im
portantes qui ont duré le plus souvent 

pendant des années. Ensuite, ils ne sont jam
ais acquis une fois pour 

toutes. Beaucoup ont été rem
is en cause ces dernières années.

Parfois, ils ne sont pas appliqués : c’est souvent le cas des tem
ps de 

pause ; c’est parfois le cas des m
ajorations et des com

pensations 
pour heures supplém

entaires ; c’est presque toujours le cas des grilles 
de classifications et privent les salarié-e-s qualifié-e-s d’une partie 
de leur rém

unération.

Enfin, les besoins évoluent : besoin de form
ation ; besoin de condi-

tions de travail hum
aines ; besoin de protection sociale, d’em

plois 
stables, notam

m
ent pour les jeunes.
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La CG
T - son histoire

Q
U

ELQ
U

ES R
EPÈR

ES 

1895 : C’est au congrès de Lim
oges, l’année de sa création. Jusqu’en 

1920, elle est la seule organisation syndicale à représenter les 
travailleurs.

1 906
: Repos obligatoirede24 heures hebdom

adaires. La Charte 
d’Am

iens reste le docum
ent de ré
nt de ré
nt

férence, qui définitla nature, les 
form

es et le b
form

es et le b
form

es et
utfinal dela CG

T. Luttepour une sociétésans classe[. 
Elle affirm

e
 affirm

e
 af

 l’indépendance syndicale vis-à-vis des partis politiques, 
dela religion, du patronat.

1919 : Lim
itation de la journée de travail à 8 heureset de la sem

aine 
à 48 heures.

1936 : Afin de faire face à la m
ontée du fascism

e en Europe, m
ais 

aussi de l’aggravation des conditions de vie et de travail due à 
l’accentuation de la crise économ

ique, les travailleurs arrachent, 
par la grève générale, les grandes conquêtes sociales :
�

les congés payés,
�

l’augm
entation des salaires,

�
les conventions collectives,

�
la sem

aine de 40 heures,
�

les délégué-e-s du personnel (D
P),

�
les prem

ières nationalisations.
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C’est la victoire du Front Populaire. La CG
T com

pte près de 4m
il-

lions d’adhérents.

1940-1944 : Les syndicats sont dissous par le gouvernem
ent de 

Vichy.
Vichy.
Vichy Le m

ouvem
ent ouvrier s’organise dans la R

ésistance. à
Châteaubriant (Loire-Atlantique), les N

azis fusillent 27 dirigeants 
de la CG

T et du PCF.
de la CG

T et du PCF.
de la CG

T et du PCF

1945-1946 : C’est la fin de la guerre. La participation du m
ouve-

m
ent ouvrier dans la R

ésistance et la collaboration m
assive du 

patronat français avec l’occupant vont créer, à la Libération, un 
nouveau rapport de forces qui trouvera sa traduction dans une série 
de m

esures dont nous bénéficions encore aujourd’hui. La Sécurité 
sociale est créée par Am

broise Croizat, m
inistre com

m
uniste. C’est 

la naissance des com
ités d’entreprise (CE). La CG

T com
pte alors 

6 m
illions d’adhérents. Création de la Confédération générale des 

Cadres (CG
C).

1947 : Les nationalisations obtenues sous la pression sociale sont 
peu à peu vidées de leur contenu progressiste. D

es dizaines de m
il-

liers de travailleurs se m
ettent en grève. La répression s’abat sur la 

grève générale. La CG
T s’oppose m

ajoritairem
ent au Plan M

arshall 
et l’influence nord-am

éricaine en Europe, ce qui provoque une 
scission. U

ne m
inorité de ses m

em
bres quitte alors l’organisation

et créé la confédération « CG
T Force O

uvrière » (plus connue sous 
le sigle de FO

).

1950 : Création du Sm
ig (aujourd’hui Sm

ic).

1956 : Troisièm
e sem

aine de congés payés.

1958 : Création des Assedic.

1964 : Création de la CFD
T, résultat d’une scission au sein de la 

CFTC.

1968 : D
es nom

breuses grèves éclatent partout dans le pays. 10 
m

illions de grévistes : la plus grande grève du siècle ! D
es usines 

sont occupées jour et nuit par les travailleurs. Résultat : augm
enta-

tion du Sm
ig de 35 %

, hausse des salaires de 15 à 20 %
, extension 

de la quatrièm
e sem

aine de congés payés, acquis spécifiques dans 
les branches professionnelles. U

ne loi reconnaissant la section syn-
dicale d’entreprise est prom

ulguée. U
n droit que le patronat 

jusqu’alors refusait d’adm
ettre au nom

 de son droit de propriété.
D

e plus, la loi institue une nouvelle catégorie de représentant-e-s 
des salarié-e-s, le-la « délégué-e syndical-e » et reconnaît le droit de 
réunion, droit d’inform

ation, de circulation à l’intérieur m
êm

e de 
l’entreprise.

D
ans la foulée et l’enthousiasm

e des grandes luttes et conquêtes du 
m

oi de m
ai, une vingtaine de travailleurs intérim

aires décident de 
créer le Syndicat N

ational des Salariés des Entreprises de Travail 
Tem

poraire CG
T (SN

SETT-CG
T).

1975 : Loi sur le contrôle des licenciem
ents économ

iques.

1977
: N

om
breuses grèves d’intérim

aires à l’appel du SN
SETT-

CG
T, pour dénoncer la recrudescence des accidents m

ortels dans 
les entreprises utilisatrices

1979 : loi délim
itant les contrats à durée déterm

inée.
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1982:Cinquièm
e sem

aine decongéspayés.Réduction deladurée 
l égaledu

travail à 39h / sem
aine.Renforcem

entdes prérogatives 
des Com

ités d’entreprise. Création
des Chsct (Com

itésd’H
ygiène 

et Sécurité et des Conditions de Travail). O
bligation pour le patronat 

de négocier annuellem
ent. Retraite à 60 ans.

1983 : D
ans plusieurs villes, les intérim

aires débrayent M\�WKK]XMV\�
LM[�Jp\QU

MV\[�X]JTQK[�pour exiger le droit à la form
ation 

professionnelle rém
unérée et un

O
PCA

de
branche

�KZuI\QWV
L]�

.).<<��

1988
: M

ouvem
entdegrèvedes infirm

ières à l’appel d’uneCoor- 
dination nationalequi réclam

e, notam
m

ent, une augm
entation signi-

ficative des salaires etde véritables m
oyenspour la form

ation. La
CG

T estla seuleorganisation
organisation
organisat

syndicaleàsoutenirlem
ouvem

ent.

Sur les chantiers navals de Saint-Nazaire, les intérim
aires se m

ettent
en grève pour exiger le paiem

ent de leurs salaires et font plier les 
agences d’intérim

. Ils arrachent en sus une augm
entation de l’in-

dem
nité de fin de m

ission de 15 %
.

1995
: G

randes grèves et
m

anifestations XW]Z�LuNMVLZM�TI�
;uK]ZQ\u�[WKQITM�contreleplan Juppé.

2000 : Entrée en vigueur dela loi fixantladuréelégaledu
travail 

à 35heures.

2002 : M
anifestations géantes sur tout l

stations géantes sur tout l
stations géantes sur toute territoire contre la m

ontée 
de

l’extrêm
e-droite

et
le

Front
N

ational��]V�XIZ\Q�Y]Q�^M]\�
QV\MZLQZM�TM�LZWQ\�LM�OZv^M�M\�IXXMTTM�o�KWVLIU

VMZ�TM[�[aVLQKITQ[\M[�

2003:G
rèvesetm

anifestationscontreleprojetdeLoiFillon(casse 
desretraites).

Le SN
SETT-CG

T
devient l’U

nion Syndicale de l’Intérim
 CG

T.

En quarante ans d’existence, plus de quaranteaccords divers ont 
été

obtenus par l’a
par l’a
par

ction CG
T, am

éliorant progressivem
ent les 

droits des salariés intérim
aires.

2006 :La CG
T participe au grand m

ouvem
ent social contre le 

Contrat Prem
ière Em

bauche.

2008 : D
ernières élections prud’hom

ales. La CG
T conforte sa 

position de prem
ier syndicat avec

34
%

 des
voix

(+
1,87

%
) 

devant la CFD
T en baisse à 21,81 %

.

2017
:

L’U
nion Syndicale

de l’Intérim
CG

T devient la
CG

T 
Intérim

Depuisune
vingtaine

aine
a

d’années,l’éclatem
entdu

salariat,la flexibili
exibili
ex

té 
du travail
du travail
du trava

, la m
ise en concurrence des travailleurs par le patronat, 

l’uniforforfm
orm
or

isation de 
isation de 
isation

la pensée p
la pensée p
la

ar les m
é

ar les m
é

ar
dias, la précarité, le chôm

age 
et bi
et bi
et

en
d’autres fac

 fac
 f

teurs encore
ontdivisé 

divisé 
div

les salarié-e-s, favoris
oris
or

ent 
l’indivi
indivi
indi

dualialiasm
eet le fat

et le fat
et

alism
e.

Seule
l’unité

sur des
revendications claires

et
précises 

et la solidarité de l’ensem
ble des salarié-e-s perm

ettront 
de renverser la situation.

Contre
le fatalism

e
etl’individualism

e, la CG
T propose 

un autre choix desociété.

O
UI,nousl’affirm

ons, d’autreschoix sontpossibles. M
ais 

pour lesim
poser, ilfautlutter. Lutter c’estvivre !
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Introduction

La
CG

T,organisation
syndicale

quicom
pte

12�
ansd’histoire 

socialederrièreelle,fondéesurdesvaleursdeluttesdeclasseetde 
m

asse,a
perm

is,au
fildu

tem
ps,de

gagnerface
au

patronat de 
nom

breux
acquisetdroitssociaux,sanscesse

rem
isen cause

et 
aujourd’huiplusquejam

ais.D
esm

illiersdesalarié-e-sfont cechoix 
en

adhérantàlaCG
T

:lerefusdel’exploitation capitaliste,lejuste 
partage

desrichessescréées,le
droitde

vivre dignem
entde

son 
travail.La

réponse
aux

besoinsdessalarié-e-s etde
leursfam

illes 
ontconduitnom

bredetravailleursà
fairele choix

desedéfendre 
etdeluttercollectivem

entpourl’intérêtde tous.

LaCGT
estparnatureinterprofessionnelle:c’estuneConfédération. 

Cependant,
elle

dispose
en

son
sein

des
structures

territoriales 
(unions

locales,unions
départem

entales)etprofessionnelles
(fédé-

rationsM\�[\Z]K\]ZM[�\MTTM�Y]M�TI�+/
<�1V\uZQU

���

Tout
Tout
T

salariédu
travailtem

poraireadhérantà
la

CG
T

estaffilié
affilié
af

à 
TI�+/

<�1V\uZQU
��

4I
+/

<
1V\uZQU

défend
lesintérêtsprofessionnelsdessalarié-e-s 

relevantdesoncham
pd’activité.

4I�+/
<�1V\uZQU

�M[\�T¼PuZQ\QvZM�LM[�KWU
JI\[�M\�I^IVKuM[�WJ\MV]M[�

XIZ
l’ancien

Syndicat
N

ationaldes
Salariés

des
Entreprises

de 
Travail Tem

poraire CG
T 

Tem
poraire CG

T 
T

créée
en

1969
M\

XT][
ZuKMU

U
MV\�LM�

T¼=
;1�+/

<��
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4¼=
;1�I^IQ\�u\u�KZuuM�MV

������LIV[TMJ]\�LMKWV[\Z]QZMT¼]VQ\u�M\�
T¼IK\QWV

KWTTMK\Q^M
ZM^MVLQKI\Q^M�

LIV[
]V

M[XZQ\
KWV[\Z]K\QN�

LM�
[WTQLIZQ\u

M\L¼MNNQKIKQ\u��MV\ZM�[ITIZQu�M[LM
TI

JZIVKPM�L]
\ZI^IQT�

\MU
XWZIQZM��Y]¼QT[[WQMV\QV\uZQU

IQZM[W]
XMZ[WVVMT[XMZU

IVMV\[�
MV

+,
1�+,

,
�\ZI^IQTTIV\�LIV[TM[�IOMVKM[�[QvOM[M\I]\ZM[]VQ\u[�

ILU
QVQ[\ZI\Q^M[��

)]RW]ZL¼P]Q��VW\ZM�WZOIVQ[I\QWV
[aVLQKITM�KWU

X\MLIV[[M[�ZIVO[��LM�
XT][MV

XT][LM[ITIZQu�M�[�QV\uZQU
IQZM[M\[ITIZQu�M�[�XMZU

IVMV\[LM[�
IOMVKM[��[QvOM[M\I]\ZM[XTI\MNWZU

M[�ILU
QVQ[\ZI\Q^M[�M\\MKPVQY]M[L]�

\ZI^IQT�\MU
XWZIQZM��

La CG
T, c’est vous, c’est nous !

TO
U

T LE M
O

N
D

E A SA PLAC
E D

AN
S LA C

G
T

Vous êtessalarié-e intérim
aire

depuis quelque m
ois,quelques

Vous êtessalarié-e intérim
aire

depuis quelque m
ois,quelques

Vann ées, ou
vousvenez juste derejoindre une entreprise detravail 

tem
poraire, etpeutêtredéjàseposeà vouslaquestionde: « Q

U
ELS 

SO
N

T
M

ES D
RO

ITS
? »

RO
ITS

? »
R

Q
ui peutm

’aider à les faire respecter ?
À qui dois-je m

’adresser?
Q

ui peutrépondreà m
es questions ?

Suis-je seul?

Ennerestantpas dansvotrecoin, enprenant v
coin, enprenant v
coin, enprenant

otre vie enm
ain, et

surtout,en
nelaissantpas les autresfaireles choix pournous!

Êtrelechangem
ent, agir, c’est

r, c’est
r

 sesyndique
, c’est sesyndique
, c’est

r,pourun
syndicalism

e
r,pourun

syndicalism
e

r
deconquêtes sociales, utileetefficace.

En 2017, lors de son IV
 C

ongrès, l’U
SI C

G
T

 se trans-
form

e en C
G

T
 Intérim

.

Les salarié-e-s d’Adecco, M
anpower, R

andstad, C
rit, Start 

People, Synergie, Appel M
edical, Supplay, Sam

sic, Prom
an, 

Actual, Axxis, R
SI, et autres enseignes de travail tem

poraire, 
qui sont adhérents à la C

G
T Intérim

, nous vous invitons à 
prendre votre place dans l’action syndicale, à vous investir, à 
vous y épanouir, car le syndicat ce ne sont pas « les autres », qu’ils 
soient responsables ou délégué-e-s, élu-e-s ou m

andate-e-s.
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La vraie force de toute la CG
T, c’est l’action conjuguée et cohérente 

de ses 800 000 adhérent-e-s pour am
éliorer la situation de toutes 

et tous.

« Solidarité ! » est notre m
ot d’ordre, aujourd’hui plus que jam

ais.

U
N

 LIVR
ET PO

U
R

 SE D
ÉFEN

D
R

E 

CelivretéditéparTI�+/
<�1V\uZQU

��estdestinéàtouslessalarié-e-s 
intérim

aires M\�+,1�1V\uZQU
IQZM�quelle que soit l’entreprise de travail 

tem
poraire (ETT).

N
ous

avons
faitce

livretparce
qu’ilestindispensable

que
les 

intérim
aires

connaissentau
m

ieux
leurs

droits
dans

la
période 

actuelle où le patronat tente de rem
ettre en cause les conquêtes et 

avantagessociaux,ceux-cin’ayantété
nullem

entle
fruitdu

bon 
vouloir

patro-nalnidu
gouvernem

ent,bien
au

contraire,m
ais 

arrachés et im
posés par les luttes.

Ce
livretne

peut,bien
entendu,prétendre

répondre
à

toutes 
les questions, m

ais il doit être une aide efficace pour que chacun 
fasse respecter ses droits.

Pourtouteslesquestionsdontla
réponse

ne
se

trouve
pasdans 

ce livret, prenez l’initiative de consulter vos délégué-e-s CG
T 

ou
TI

+/
<

1V\uZQU
quivous

donneront
les

renseigne-m
ents 

nécessaires.

8W]Z
TI

+/
<

1V\uZQU
�LuNMVLZM

TM[LZWQ\[LM[[ITIZQu�M�[�K¼M[\�
IU

uTQWZMZ�TM[�KWVLQ\QWV[�LM�^QM��LM�\ZI^IQT��LM�KW]^MZ\]ZM�[WKQITM�
U
IQ[�I][[Q�

am
éliorer le pouvoir d’achat, élargir l’offre de form

ation, bénéficier 
d’une évolution de carrière et en finir avec la précarité.

BIEN
 C

O
N

N
AÎTR

E VO
S D

R
O

ITS 

Cequevousdevezsavoir

U
n ensem

ble de règles écrites définit les rapports sociaux entre 
em

ployeur et salarié-e fixant ainsi des droits et obligations pour 
chacun d’entre eux.

LeCodedu
Travail

Il rassem
ble les lois votées par le Parlem

ent et certaines dispositions 
arrêtées par le gouvernem

ent ; il réglem
ente, d’une m

anière géné-
rale, les relations entre les salarié-e-s et les em

ployeurs ; il représente 
le m

inim
um

 social.

La
Convention

collectiveetlesaccordsdebranche

Ils 
com

plètent 
le 

Code 
du 

Travail. 
C’est 

le 
fruit 

d’une 
négociation entre représentants des em

ployeurs et représentants 
des salarié-e-s en vue d’adapter à un secteur professionnel, voire 
d’am

éliorer, les 
r, les 
r

dispositions du Code du Travail. D
ans le 

Travail 
Tem

poraire, 
il 

Tem
poraire, 

il 
T

existe
plusieurs

accords
de 

branche
(protection

sociale,form
ation professionnelle, [IV\u�

M\�sécurité au travail,…
).

Les conventions et accords collectifs en vigueur dans les 
entre-prises 

utilisatrices 
s’appliquent 

aux 
salarié-e-s 

intérim
aires en m

ission.
16
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Très im
portant

La Convention collective applicable dans l’entreprise 
ne peut pas com

porter des dispositions m
oins favo-

rables au/à la salarié-e que celles qui lui sont appli-
rables au/à la salarié-e que celles qui lui sont appli-
rables au/à la salarié-e que celles qui lui sont appli
cables en vertu du Code du Travail.
Le Contrat de travail ne peut pas com

porter des dis-
positions m

oins favorables au/à la salarié-e que 
celles qui lui sont applicables en vertu du Code du 
Travail et de la Convention collective.

Les accords d’entreprise

Ils sont négociés entre le chef d’entreprise et les délégué-e-s syndi-
caux. Il am

éliore au sein de l’entreprise les règles sociales définies 
par la loi et la Convention collective.

Le contrat de travail

Il fixe, dans le cadre de la Convention Collective applicable, les 
règles propres aux conditions d’em

bauche et aux conditions d’exé-
cution du travail d’un-e salarié-e dans une entreprise donnée.

Le règlem
ent intérieur

O
bligatoire à partir de vingt salarié-e-s, il dicte les règles perm

a-
nentes propres à l’entreprise et en particulier en m

atière d’hygiène 
et de sécurité.

ContratÃ
de m

ise à disposition 
etde m

ission

C
ontrat de m

ise à disposition

C’est
le

contrat
com

m
ercial

KWVKT]
entre

l’entreprise
de

travail 
tem

poraire
tem

poraire
tem

(ETT)
et

l’entreprise
utilisatrice�

XW]Z
TI

U
Q[M

o�
LQ[XW[Q\QWV

L�]V
[ITIZQu

QV\uZQU
IQZM�-V

XT][
L]

\I]`
LM

NIK\]ZI\QWV�
Y]M�T¼IOMVKM^IIXXTQY]MZ�I]KTQMV\XW]ZTIXZM[\I\QWV��TMKWV\ZI\�LMU

Q[M�
o
LQ[XW[Q\QWV

LWQ\
KWU

XWZ\MZ
LM[

U
MV\QWV[

WJTQOI\WQZM[
Y]Q�LWQ^MV\�

NQO]ZMZ�I][[Q�[]Z�TMKWV\ZI\�LMU
Q[[QWV�

Il
est

établi
par

écrit,
pour

chaque
salarié-e,

dans
les

deux
jours 

ouvrables qui suiventlam
iseà disposition.

L’absenced’écritentraînela
nullitéabsoluedu

contratetle/la
sala-rié-e 

en
m

ission
peut

être
considéré-e

com
m

e
lié

à
l’utilisateur

par un 
contrat detravail à durée indéterm

inée.

Ce
contrat

com
porte

un
certain

nom
bre

de
m

entions
obligatoires, 

notam
m

entdesinform
ationsquijustifientlerecoursparl’utilisateur au 

travail tem
poraire.

Ainsi,pour
destravaux

urgentsnécessitéspar
desm

esures
de

sécu-
rité,ilconvient

d’indiquer
la

nature
de

ces
travaux

et
de

justifier 
l’urgence (parexem

ple, laréparationdelatoiture del’usine).

S’ilestfaitappelà
un

intérim
aire

pour
rem

placer
un-e

salarié-e,il 
faut

indiquer
le

nom
et

la
qualification

du/de
la

salarié-e 
rem

placé-e.

Le travail 
travail 
tra

tem
poraire im

raire im
ra

pliq
ire im

pliq
ire im

ue la signature de 
ature de 
at

deux contrats :
 • le contratde m

ise à disp
disp
dis

osition
ition
it

, entre
 entre
 ent

 l'ETT
et l'en
et l'en
et

trepris
pris
pr

e utilitilitisatric
tric
tr

e ;
• le contrat de m

ission ou le C
ou le C
ou

DI intérim
térim
tér

aire, entre
ntre
nt

 l’ETT e
TT e
TT

t l'intérim
térim
tér

aire.
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C
O

N
TR

AT D
E M

ISSIO
N

 

+M[�U
MV\QWV[�WJTQOI\WQZM[�[WV\��MV\ZM�I]\ZM[��TM[�[]Q^IV\M[�"

�
le term

e de la m
ission et les « souplesses » s’il en est fait usage;

�
les caractéristiques particulières du poste de travail à pourvoir
(par exem

ple : horaires en 2 x 8, port de charges, produits
em

ployés, situation de l’atelier, etc.) et l’indication, le cas
échéant, que ce poste figure sur la liste des postes de travail
présentant des risques particuliers pour la santé et la sécurité
des intérim

aires, qui est établie par le chef d’établissem
ent ;

�
la qualification professionnelle exigée, le lieu de la m

ission et
l’horaire ;

�
le m

ontant de la rém
unération avec ses différentes com

posantes, 
y com

pris les éventuelles prim
es et accessoires de salaires, qui

serait perçu après période d’essai par un-e salarié-e de l’entre- 
prise utilisatrice ayant une qualification équivalente et occupant 
le m

êm
e poste de travail ;

�
la nature des équipem

ents de protection individuelle que le/la
salarié-e doit utiliser et le cas échéant, l’indication des équipe-
m

ents personnalisés (casques et chaussures de sécurité) qui sont 
fournis par l’ETT.
fournis par l’ETT.
fournis par l’ETT

En revanche, toute clause tendant à interdire l’em
bauchage par 

l’utilisateur du/de la salarié-e tem
poraire à l’issue de sa m

ission est 
réputée non écrite.

C
AS D

E R
EC

O
U

R
S 

Le recours au travail tem
poraire doit répondre à l’obligation d’effec- 

tuer des tâches non durables dénom
m

ées m
issions, et ne doit pas 

perm
ettre de pourvoir durablem

ent un em
ploi lié à l’activité nor-

m
ale de l’entreprise. Les cas de recours lim

itativem
ent énum

érés 
par la loi sont les suivants (Code du travail, art L. 1251-6).

Rem
placem

ent en cas :
Rem

placem
ent en cas :

Rem
placem

ent
�

d’absence d’un-e salarié-e de l’entreprise utilisatrice. Ce m
otif

est utilisé pour rem
placer le/la salarié-e tem

porairem
ent absent-

e (arrêt m
aladie, congés payés, congé m

aternité, form
ation,…

) 
indication obligatoire du nom

 et de la qualification du/de la
salarié-e rem

placé-e ;
�

de suspension de son contrat de travail ;
�

de départ définitif précédant la suppression de son poste de
travail ;

��
d’attente de l’entrée en service effective d’un-e salarié-e recruté-e 
par contrat à durée indéterm

inée appelé à le rem
placer.

par contrat à durée indéterm
inée appelé à le rem

placer.
par contrat à durée indéterm

inée appelé à le rem
placer

D
ans le cas de rem

placem
ent d’un-e salarié-e absent-e ou dont le 

contrat de travail est suspendu, le contrat peut prendre effet avant 
l’absence de salarié-e.

En outre, le term
e de la m

ission peut être reporté jusqu’au surlen- 
dem

ain du jour où le/la salarié-e de l’entreprise utilisatrice reprend 
son em

ploi (art.L.1251-13).

Accroissem
ent tem

poraire d’activité en cas d’augm
entation 

tem
poraire de l’activité habituelle de l’entreprise utilisatrice.

U
ne entreprise peut faire appel à des salarié-e-s intérim

aires lors- 
qu’elle doit faire face à un accroissem

ent tem
poraire d’activité (ou 

surcroît tem
poraire d’activité).

20
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Ce recours peut répondre aux situations suivantes :
�

survenance dans l’entreprise, qu’il s’
u’il s’
u’il

agisse de l’entrepreneur
principal ou d’un sous-traitant, d’une com

m
ande exceptionnelle 

à là là’exportation dont l
’exportation dont l
’exportation dont

’im
portance nécessite la m

i
a m

i
a

se en œ
uvrede 

m
oyens quantitativem

ent
ou qualitativem

ent e
ou qualitativem

ent e
ou qualitativem

ent
xorbitants de 

ceux que l’entreprise utilise ordinairem
ent, cette possibilité étant 

subordonnée à la consultation préalable du Com
ité +WU

Q\u�
[WKQIT�M\�uKWVWU

QY]M�
�

exécution d’une tâche occasionnelle précisém
ent dé

cisém
ent dé

cisém
ent

finie et non 
t non 
t

durable, c’est-à-dire d’une tâche ponctuellequi ne relève pas
de l’activité principale de l’entreprisem

ais qui peut se r
m

ais qui peut se r
m

ais qui peut
epro-

duire (inform
atisation d’un service, action de

 (inform
atisation d’un service, action de

 (inf
 form

ation d’une 
 form

ation d’une 
 f

catégoriedesalarié-e-s, audit…
) ;

�
travaux urgents dont l’exécution im

m
édiate est nécessaire pour 

prévenir les accidents im
m

inents, réparer les insuffisances du
m

atériel, des installations ou des bâtim
ents de l’entreprise pré-

sentantun danger pour les personnes, organiser les m
esures de 

sauvetage…

Travaux tem
poraires par nature : em

plois saisonniers ou pour 
lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au CD

I.

Ils sont norm
alem

ent appelés à se répéter chaque année, à date à 
peu près fixe en fonction du rythm

e des saisons ou des m
odes de 

vie collectives et qui sont effectués pour le com
pte d’une entreprise 

exerçant des activités obéissant aux m
êm

es variations.

Les branches d’activités où certains travaux ont un caractère sai-
sonnier sont surtout : l’agriculture, les industries agroalim

entaires 
et le tourism

e.

D
ans l’agriculture et les industries agro-alim

entaires, il s’agit des 
travaux liés à la récolte.

Le tourism
e, les travaux saisonniers liés aux saisons, (centres de 

loisirs, les stations touristiques, hôtellerie, restauration…
).

Cas particuliers de recours autorisés

O
utre les cas prévus à l’article L. 1251-6, la m

ise à disposition d’un-e 
salarié-e tem

poraire auprès d’une entreprise utilisatrice peut inter-
venir :
1. 

lorsque la m
ission de travail tem

poraire vise, en application de 
dispositions légales ou d’un accord de branche étendu, à favo-
riser le recrutem

ent de personnes sans em
ploi rencontrant des 

difficultés sociales et professionnelles particulières ;
2. 

lorsque l’entreprise de travail tem
poraire et l’entreprise utilisa-

trice s’engagent, pour une durée et dans des conditions fixées 
par décret ou par accord de branche étendu, à assurer un com

-
plém

ent de form
ation professionnelle au/à la salarié-e.

Cas de recours interdits

�
Rem

placem
entd’un-esalarié-een

grève;
�

pourpourvoirun
poste concernéauparavantpar un

licencie
auparavantpar un

licencie
aupara

-
m

entéconom
iqueoupourunm

otif de
conom

iqueoupourunm
otif de

conom
iqueoupourunm

otif
com

m
andeexception-

nelle à l’exportation (consultation préalable obligatoire du
KWU

Q\u[WKQITM\uKWVWU
QY]M�

Dans les six m
ois suivant un licenciem

ent pour m
otif économ

ique, il 
est interdit de faire appel à un-e salarié-e tem

poraire au titre d’un 
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accroissem
ent tem

poraire de l’activité, y com
pris pour l’exécution d’une 

tâche occasionnelle, précisém
ent définie et non durable, ne relevant 

pas de l’activité norm
ale de l’entreprise utilisatrice. L. 1251-9.

Cette interdiction porte sur les postes concernés par le licenciem
ent 

dans l’établissem
ent.

L’interdiction ne s’applique pas :
1. 

lorsque la durée du contrat de m
ission n’est pas susceptible de 

renouvellem
ent et n’excède pas trois m

ois ;
2. 

lorsque le contrat est lié à la survenance dans l’entreprise, qu’il 
s’agisse de celle de l’entrepreneur principal ou de celle d’un 
sous-traitant, d’une com

m
ande exceptionnelle à l’exportation 

dont l’im
portance nécessite la m

ise en œ
uvre de m

oyens quan-
titativem

ent ou qualitativem
ent exorbitants de ceux que l’entre-

prise utilise ordinairem
ent. Cette possibilité de recrutem

ent 
est subordonnée à l’inform

ation et à la consultation XZuITIJTM�
L]�KWU

Q\u�[WKQIT�M\�uKWVWU
QY]M�

Les dérogations prévues au 1° et 2° n’exonèrent pas l’em
ployeur 

de respecter la priorité de réem
bauche prévue à l’article L.

1233-45.

Très im
portant

�Le respect de cette interdiction s’im
pose au niveau

de l’établissem
ent et non de l’entreprise ;

�cette interdiction s’applique pendant les six m
ois

qui suivent le licenciem
ent, le point de départ de

cette période de six m
ois étant la date de notification 

du licenciem
ent au/à la salarié-e concerné-e ;

�les postes auxquels s’applique cette interdiction
sont les postes concernés par le licenciem

ent.
Si le poste qu’occupai(en)t le ou les salarié-e-s licen-
cié-s ne peut être isolé, il y a lieu d’adm

ettre que sont 
ainsi visés les postes nécessitant la m

êm
e qualifica-

tion professionnelle dans l’unité de travail à laquelle 
était affecté le ou les salarié-e-s licencié-e-s (atelier, 
chantier, service, bureau).

Pour effectuer certains travaux particulièrem
ent dangereux figurant 

sur une liste établie par voie réglem
entaire, dans les conditions 

prévues à l’article L. 4154-1.

D
U

R
ÉE 

Le contrat d’intérim
 conclu de date à date com

porte une durée 
m

axim
ale de :

�
dix-huit m

ois renouvellem
ent inclus : la durée m

axim
ale 

de dix-huit m
ois s’applique en cas d’accroissem

ent tem
poraire 

d’activité (un seul renouvellem
ent est autorisé), rem

placem
ent 

d’un-e salarié-e absent ou dont le contrat est suspendu et pour 
les em

plois à caractère saisonnier ;
��

neuf m
ois : en cas d’attente de l’entrée en service effective d’un-e 

salarié-e recruté-e par contrat à durée indéterm
inée ou pour la réa-

lisation de travaux urgents, nécessités par des m
esures de sécurité ;

�
vingt-quatre m

ois : en cas de m
ission exécutée à l’étranger

ou de survenance d’une com
m

ande exceptionnelle à
l’exportation.
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Trèsim
portant : danscedernier cas, lecontratnepeutêtreinférieurà 

six m
ois.

La succession de contrats pourcas de recours « surcroît 
d’activité», est interdite.

Contrat de quatorze jours et plus : entre deux contrats, le poste de 
travail nedoitpas êtreoccupéni par unintérim

aire, ni par unCDD
 

pendant le 1/3 tem
ps de la durée du contrat et son renouvellem

ent, 
s’ il y a lieu.

Contrat de m
oins de quatorze jours : entre deux contrats, le poste 

detravailnedoitpasêtreoccupéniparun
intérim

aire,niparun 
CDD

pendantla
m

oitié
de

la
durée

du
contratetson

renouvelle-
m

ent,s’ilyalieu.

Pourl’appréciation du délai devant séparer les deux contrats, il est 
fait référence aux jours d’ouverture de l’entreprise ou de l’établis-
sem

ent concerné.

4MKWV\ZI\�XM]\�w\ZM�ZMVW]^MTu�·�LM]`�NWQ[�I]�U
I`QU

]U
·�[¼QT�XZuKQ[M�

TM[�KWVLQ\QWV[�LM�[WV�ZMVW]^MTTMU
MV\�W]�[¼QT�NIQ\�T¼WJRM\�L¼]V�I^MVIV\�

[W]U
Q[�I]�[ITIZQu�I^IV\�TM�\MZU

M�QVQ\QITMU
MV\�XZu^]��4I�L]ZuM�\W\ITM�

L]�KWV\ZI\��KWU
X\M�\MV]�L]�W]�LM[�LM]`�ZMVW]^MTTMU

MV\[��VM�LWQ\�
XI[�LuXI[[MZ�TI�L]ZuM�U

I`QU
ITM�I]\WZQ[uM�

LES C
O

N
TR

ATS SAN
S TER

M
E PR

ÉC
IS 

Le contrat de
rat de
rat

 travail tem
poraire n’estsoum

is à aucune durée m
axi-

m
alelorsqu’il estconclu sans term

eprécis.

Il doit
Il doit
Il

 sim
pl

 doit sim
pl

 doit
em

ent com
por

em
ent com

por
em

ent
ter

 com
porter

 com
por

 une
ter une
ter

 durée m
inim

ale
 m

inim
ale

 m
inim

a
qui est l
qui est l
qui estibrem

ent 
fixéepar les parties.

Exem
ple : Siun

contrat de travailtem
poraire est conclu

sans
term

e précispourle
m

otif de
rem

placem
ent d’un-e salarié-e

en
CD

I,CD
D

absent, lecontrat d
at d
at

oit com
porteruneduréem

inim
ale

etil a alors pour
term

e
la fin de

l’absence
du/de la

salarié-e
rem

placé-e,quelle que soit laduréedecelle-ci.

Pardérogation
à ce

principe,etconform
ém

ent à l’accord
du

24
m

ars 1990,un contratdetravailtem
poraire qui est conclu, sans 

term
e précis, dansl’attente de

l’arrivée
d’un-e salarié-e

recruté-e
en

CD
I,nepeutavo

avo
a

irune duréesupérieure à neufm
ois.

L’expiration
du

contratsansterm
e précis

Enprincipe,lorsquelecontratcom
porteun term

eprécis, il cesse de
pleindroit à 
pleindroit à 
pleindroit

l’échéancedeceterm
e,sous réserve,pour ce

pour ce
pour

qui co
qui co
qui

ncerne 
le contrat de travail à durée déterm

inée,des dispositioitioitnsapplicables
aux

salarié-e-svictim
es d’un

accidentdu travail ou
d’unem

aladie
professi

fessi
f

onnelle etaux
représentantsdu

personnel. Le contrat sans
term

eprécis cesseen
principeau jourdela fin del’

la fin del’
la

absencedu/ de
la sa
la sa
la

larié-e 
larié-e 
lar

rem
placé-eou

de laréalialiasatio
satio
sat

n del’obje
n del’obje
n del’ob

tpourlequelil a 
lequelil a 
lequelil

été conclu. En cas deretourdu/de la
salarié-erem

placé-eou
de

réalisation
de l’obj

obj
obetdu

contrat avantl’expiratiotiotn dela du
la du
la

réem
ini-

m
ale,lecontrat a pour t

pour t
pour

erm
e ledernierjour de

jour de
jour

laduréem
inim

ale.

Au
cours des

48 heures
de

débutde m
ission,un

contratécrit
doitobligatoirem

ent êtreadressé à l’intérim
aire (art. L.1251-17), 

il doitêtresigné par le/la salarié-e en
m

ission.

Silecontratdem
ission nevousest pas rem

is danscedélai de48
heures,vousêtesendroit deréclam

erlarequalifiifiifcationdansl’entre-
priseutilisatrice. Lorsque voussignez votre contrat,indiquezpré-
cisém

entà côté devotresignature ladateoù
vous signez.
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Celui-ci indique notam
m

ent :
�

la qualification du/de la salarié-e ;
��

le salaire de référence, en détaillant les prim
es et accessoires

divers;
��

le m
otif de recours a/à la salarié-e tem

poraire (en cas de rem
-

placem
ent d’un-e salarié-e absent-e, le nom

 de celui-ci et sa qua-
lification) ;

��
les dates exactes de début et de fin de m

ission ;
��

les caractéristiques précises du poste de travail ainsi que les
horaires ;

��
le lieu de travail ;

��
la nature des équipem

ents individuels de protection (EPI) que
l’intérim

aire doit utiliser.
l’intérim

aire doit utiliser.
l’intérim

aire doit utiliser Il doit préciser si ceux-ci sont le cas
échéant, fournis par l’ETT ;

��
le nom

 et l’adresse de la Caisse de Retraite Com
plém

entaire et 
de l’organism

e de prévoyance auxquels cotise l’ETT ;
�

une clause de rapatriem
ent du/de la salarié-e à la charge de

l’ETT lorsque la m
ission s’effectue hors du territoire m

étropo-
litain. Attention : cette clause devient caduque en cas de rupture 
du contrat à l’initiative du/de la salarié-e.

Très im
portant

Les indications portées sur le contrat constituent
autant de garanties pour l’intérim

aire quant à la 
qualification, son salaire, la durée m

inim
um

 de sa 
m

ission.

À chaque poste de travail correspond une qualification, un salaire, 
des conditions précises de sécurité. Si un changem

ent de poste de 

travail survient en cours de m
ission, un nouveau contrat doit pré-

alablem
ent être établi.

En cas d’accident de travail dans une situation irrégulière, 
la responsabilité de l’intérim

aire peut se trouver 
engagée.

Sanctions contre l’em
ployeur

D
es sanctions pénales sont prévues en cas de non rem

ise (ou non 
signature), dans les deux jours suivant le recrutem

ent du/de la 
salarié-e intérim

aire, d’un contrat écrit com
portant la définition 

précise de son m
otif et lorsque le contrat de travail tem

poraire ou 
contrat de m

ission ne m
entionne pas l’ensem

ble des élém
ents de 

rém
unération exigés par la loi. Idem

 en cas de violation du principe 
d’égalité de rém

unération entre les salarié-e-s perm
anent-e-s de 

l’entreprise.

Le lieu de la m
ission

En règle générale, il correspond à l’adresse où se situe l’entreprise 
utilisatrice.

Cependant, il peut changer en cours de m
ission. D

ans ce cas, un 
avenant au contrat de m

ission doit être établi.

C’est notam
m

ent le cas, lorsque l’on travaille sur différents chantiers.
Si vous êtes am

enés à travailler à plusieurs endroits, le contrat doit 
com

porter le lieu de travail principal ainsi que les possibilités de 
déplacem

ent et les indem
nités s’il y a lieu.
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LA PÉR
IO

D
E D

’ESSAI 

La période d’essai perm
et au/à la salarié-e de s’assurer que le poste 

proposé correspond à ses attentes. Elle perm
et égalem

ent à l’em
-

ployeur de s’assurer que le/la salarié-e qu’il em
bauche conviendra 

ou non pour le poste qu’il lui propose.

Le contrat d’intérim
 peut com

porter une période d’essai :
�

contrat inférieur ou égal à un m
ois : deux jours ;

�
contrat entre un et deux m

ois : trois jours ;
�

contrat de plus de deux m
ois : cinq jours.

Les jours d’essai se com
ptent en jours ouvrés, c’est-à-dire en jours

effectivem
ent travaillés.

Au cours de la période d’essai, l’intérim
aire peut im

m
édiate-

m
ent interrom

pre sa m
ission, de m

êm
e que l’entreprise 

utilisatrice.

Si le salarié a déjà effectué une m
ission dans une entreprise à un 

poste donné, et qu’il est réem
bauché ultérieurem

ent sur le m
êm

e 
poste ou son contrat fait l’objet d’un renouvellem

ent, la période 
d’essai nepeutêtreréitérée.

En cas de transform
ation d’un contrat de travail tem

poraire en 
contrat à durée indéterm

inée, la durée de la m
ission effectuée chez 

l’utilisateur au cours des trois m
ois précédant l’em

bauche doit être 
déduite de la période d’essai et être prise en com

pte dans le calcul 
de l’ancienneté, cette durée peut être augm

entée si accord des 
parties.

Rém
unération de la période d’essai

La rém
unération correspondant à la période d’essai ne peut être 

différente de celle qui est prévue par le contrat de m
ission.

R
U

PTU
R

E AN
TIC

IPÉE D
U

 C
O

N
TR

AT

Rom
pre avant

 avant
 a

son term
e le contrat de

rat de
rat

 travail d’un intérim
aire est

interditsaufpour fautegrave.

L’ETT qui rom
pt le contrat de travail du/de la salarié-e intérim

aire 
avant le term

e prévu au contrat doit proposer à celui-ci, un nouveau 
contrat de travail prenant effet dans un délai m

axim
um

 de trois 
jours ouvrables - qui sont rém

unérés - et d’une durée au m
oins 

équivalente à celle qui restait à courir du contrat précédent.

La nouvelle m
ission proposée ne peut com

porter de m
odifications 

en ce qui concerne la rém
unération, qualification, horaire de travail 

et tem
ps de transport. Sinon le salaire est dû jusqu’au term

e du 
c ontrat, y com

pris l’indem
nité de fin de m

ission.

À défaut, ou si le nouveau contrat est d’une durée inférieure à celle 
À défaut, ou si le nouveau contrat est d’une durée inférieure à celle 
Àrestant à courir du contrat précédent, l’ETT doit assurer au/à la 
salarié-e une rém

unération équivalente à celle qu’il aurait perçue 
jusqu’au term

e du contrat, y com
pris l’indem

nité de fin de 
m

ission.

Attention :)\\MV\QWV�"�TM[�IOMVKM[�\MV\MV\�ZuO]TQvZMU
MV\�LM�^W][�

NIQZM�[QOVMZ�]V�I^MVIV\�I]�KWV\ZI\�W]�]VM�Z]X\]ZM�o�T¼IU
QIJTM�INQV�

LM�[M�LuOIOMZ�LM�KM\\M�WJTQOI\QWV��VM�[QOVMb�ZQMV�[IV[�KWV[]T\MZ�
^W[�LuTuO]u�M�[�+/

<��;QVWV�^W][�ZQ[Y]Mb�LM�VM�XI[�w\ZM�XIau[�	
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Rupture du contrat pour force m
ajeure

En cas de rupture anticipée du contrat de m
ission en raison 

d’un sinistre relevant d’un cas de force m
ajeure, le/la salarié-e a 

droit à une indem
nité com

pensatrice correspondant au m
oins à 

la rém
u-nération qu’il aurait perçue jusqu’au term

e de son contrat 
(circulaire D

RT n° 2002-08 du 2 m
ai 2002).

RT n° 2002-08 du 2 m
ai 2002).

R

Attention au chôm
age partiel

R
U

PTU
R

E AN
TIC

IPÉE D
U

 C
O

N
TR

AT EN
 C

AS 
D

’EM
BAU

C
H

E À D
U

R
ÉE IN

D
ÉTER

M
IN

ÉE 

U
n-e salarié-e intérim

aire peut valablem
ent rom

pre son contrat de 
m

ission, dès lors qu’il a pu se faire em
baucher dans une autre entre-

prise en contrat à durée indéterm
inée.

U
n justificatif de la réalité de l’em

bauche prévue doit être 
présenté à l’em

ployeur, telle une lettre d’engagem
ent com

por-tant 
une date de l’em

bauche ou un contrat de travail, si la durée 
indéterm

inée de l’engagem
ent y figure. La réalité de l’intention 

d’em
bauche s’apprécie au m

om
ent où le/la salarié-e décide de 

rom
pre 

son 
contrat 

précaire. 
L’em

ployeur 
ne 

peut 
donc 

invoquer un préjudice, si l’em
bauche ne se réalise finalem

ent pas.

Le/la salarié-e notifie par écrit la rupture anticipée de sa m
ission à 

l’ETT, elle-m
êm

e chargée d’en aviser l’entreprise utilisatrice, en 
T, elle-m

êm
e chargée d’en aviser l’entreprise utilisatrice, en 

T
lui précisant la date de fin du préavis.

Attention : A l’inverse, si l’intérim
aire rom

pt son contrat de m
is-

sion prém
aturém

ent (sauf rupture en période d’essai), il risque d’être 
condam

né à verser à l’agence des dom
m

ages-intérêts correspondant 
I]�XZuR]LQKM�[]JQ�M\�[M�^WQZ�XZQ^u�L¼QVLMU

VQ\u�LM�Å�V�LM�U
Q[[QWV�

Activité partielle (chôm
age partiel) 

Durant la crise sanitaire liée au Covid-19, le m
inistère du travail a éten-

du le dispositif d’activité partielle aux salarié-e-s intérim
aires et CDI-I

Pour les salarié-e-s intérim
aires en contrat de m

ission ou qui avaient 
vocation à l’être, l’ETT peut form

uler une dem
ande d’activité par-

tielle dans les cas suivants : 
•    si l’entreprise utilisatrice a elle-même placé ses salarié-e-s en activité partielle ;  
•    si l’entreprise utilisatrice a suspendu, rom

pu ou annulé un contrat de 
     m

ise à disposition signé.

Pour les salarié-e-s en CDI-intérim
aire, l’ETT peut form

uler une de-
m

ande d’activité partielle pour :  
•    l’annulation et la suspension des missions prévues auprès d’une entreprise 

utilisatrice dans les m
êm

es dispositions que les salariés intérim
aires 

en contrat de m
ission ; 

•    com
penser la baisse d’activité liée au covid19 (m

oins de dem
andes de 

la part  d’entreprises utilisatrices sur le bassin d’em
ploi donné).  

la part  d’entreprises utilisatrices sur le bassin d’em
ploi donné).  

L’ordonnance du 15 avril 2020 publiée à l’occasion de l’épidém
ie de 

KW^QL��!�LQ[XW[M�Y]M�TM[�[ITIZQu�M�[�LM[�-<<�JuVuÅ�KQMV\�LM�T¼ITTWKI�
tion com

plém
entaire m

entionnée à l’article L 3232 -5 du Code du 

\ZI^IQT�IÅ�V�LM�TM]Z�OIZIV\QZ�]VM�ZuU
]VuZI\QWV�U

MV[]MTTM�U
QVQU

ITM�
correspondant au SM

IC. Les salarié-e-s visé-e-s sont ceux recrutés 
en CDI-intérim

aire m
ais égalem

ent les salariés en contrat de m
ission 

à tem
ps com

plet au m
oins sur un m

ois. De leur côté, les salarié-e-s 
à tem

ps incom
plet ne peuvent pas non plus toucher une indem

nité 
horaire inférieure à 8,03 euros, en application de l’article 3 de l’ordon-
nance du 27 m

ars 2020. 
Désorm

ais, aucun-e salarié-e intérim
aire disposant d’un contrat de 

m
ission ou d’un CDI-intérim

aire ne peut être indem
nisé en-deçà de 

8,03 euros dès lors que sa rém
unération habituelle correspond au 

m
oins au SM

IC horaire. 
=
VM�NWQ[�TI�KZQ[M�[IVQ\IQZM�XI[[uM�NI]LZI�^uZQÅ�MZ�[Q�TM[�LQ[XW[Q\QWV[�[WV\�

m
aintenues ou pas.
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O
bligation de préavis

À défaut d’accord entre les parties, le/la salarié-e devra respecter une période 
de préavis dont la durée est calculée sur la base d’un jour par sem

aine 
com

pte tenu de la durée totale du contrat, renouvellem
ent inclus.La durée 

m
axim

ale du préavis ne peut dépasser deux sem
aines.

La durée du préavis est exprim
ée en jours ouvrés, c’est-à-dire en 

jours travaillés.

L’indem
nité de fin de m

ission (IFM
) n’est pas versée dans cette 

hypothèse, dans la m
esure où le contrat est rom

pu à l’initiative du/
de la salarié-e.

AN
C

IEN
N

ETÉ EN
 C

AS D
’EM

BAU
C

H
E

Lorsqu’à la fin de la m
ission, l’entreprise utilisatrice décide d’em

baucher 
le/la salarié-e intérim

aire, la durée des m
issions effectuées dans cette 

entreprise par l’intérim
aire au cours des trois m

ois précédents l’em
bauche 

est prise en com
pte pour le calcul de l’ancienneté du/de la salarié-e.

R
EQ

U
ALIFIC

ATIO
N

 D
E C

O
N

TR
AT

Le Code du Travail interdit l’entreprise utilisatrice de recourir au 
contrat d’intérim

 pour « pourvoir durablem
ent un em

ploi lié à 
l’activité norm

ale et perm
anente de l’entreprise ».

Il n’est pas rare de constater que dans un grand nom
bre d’entreprises 

utilisatrices, les intérim
aires en poste totalisent parfois plusieurs années 

de présence en continu. En pleine période de crise, les salarié-e-s 

intérim
aires sont les prem

iers à être brutalem
ent «rem

erciés». En 
effet, l’entreprise utilisatrice procède au «  licenciem

ent» de l’intéri-
m

aire par le non-renouvellem
ent du dernier contrat de m

ission.

Cependant, le Code du travail et la jurisprudence prévoient un 
m

oyen de protection efficace pour le/la salarié-e intérim
aire : la 

requalification en CDI (contrat à durée indéterm
inée). Ce/

cette dernier-e peut exiger une indem
nisation devant le Conseil de 

Prud’hom
m

es.

Q
uelques cas de requalification de contrat

Surcroît ou accroissem
ent tem

poraire d’activité

U
n-e salarié-e qui travaille durant une longue période sous contrats 

d’intérim
 successifs, pour occuper un poste qui pourrait devrait être 

pourvu par un-e salarié-e en CD
I. La durée m

axim
ale d’un contrat 

de m
ission, ou de l’ensem

ble des contrats successifs, ne peut dépasser 
dix-huit m

ois.

Rem
placem

ent

U
n-e salarié-e qui est recruté-e pour rem

placer de m
anière systé-

m
atique et durant plusieurs m

ois, voire plusieurs années, les salarié-
e-s absent-e-s dans l’entreprise (m

aladie, congés payés, etc.).

Non transm
ission de contrat

Le défaut de transm
ission du contrat dans les deux jours (ouvrables) 

qui suivent l’em
bauche.
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O
ccupation irrégulière à l’issue de la m

ission

Lorsqu’à l’expiration de sa m
ission, l’intérim

aire continue à travail-
ler dans l’entreprise utilisatrice, sans que cette dernière ait conclu 
un contrat de travail avec lui ou un contrat de m

ise à disposition 
avec une ETT, il est réputé lié à l’utilisateur par un CD

I. Le fait de 
continuer à travailler après la fin du contrat, sur ordre verbale de 
l’em

ployeur, ne serait-ce que quelques jours, transform
e im

m
édia-

tem
ent la relation de travail en CD

I.

M
otif autre que le cas de recours utilisé

Recrutem
ent d’un intérim

aire pour rem
placer un gréviste.

Trèsim
portant

Il e
Il e
Il

stpréférable d’engager
 d’engager
 d’en

une éventuelle actio
ctio
ct

n juri-
diq
diq
d

ue à l’issue
 à l’issue
 à l’i

dela m
iss

 m
iss

 m
i

ion.
La requalifi

ualifi
ual

cat
ificat
ifi

i
cati
catondecontratdépendessentiellem

en
lem

en
l

t 
de la qualité

lité
li

des preuves
 preuves
 pr

apportées
rtées
r

devant le C
devant le C
devant

onse
 le Conse
 le C

il 
des Prud’h

 Prud’h
 Pr

om
m

es.
Vousdevrez

vrez
vr

 par co
ar co
ar

nséquent co
uent co
uent

nserver l’ensem
l’ensem
l’

ble 
ble 
bl

des docum
ents j

cum
ents j

cum
ents

ust
 just
 j

ifia
ustifia
ust

ntdevotre présence
tre présence
tre pr

chezl’ut
l’ut
l’

i-
uti-
ut

lisateu
lisateu
li

r : contr
contr
contats

rats
r

de m
i

de m
i

de
ss

 m
iss

 m
i

ion,
ion,
i

 bullet
llet
ll

i
eti
etns

ins
i

depaie, arr
ie, arr
ie, a

êt
rrêt
rr

s 
êts 
êt

m
aladie, 

adie, 
ad

certificats
de travail,attestations Pôle 

em
ploi, p

loi, p
loi

lannings
ings
i

, c
ngs, c
ngs

arnet
arnet
ar

 d’
net d’
net

heu
 d’heu
 d’

res
res
r

 rem
p

 rem
p

 r
li p
li p
li

arvous-
m

êm
e ou feu
 ou feu
 ou f

illes
illes
ill

de point
oint
oi

age,
age,
a

photocopie debadge 
dge 
dg

d’accès,tém
oign
oign
oi

ages,
ages,
a

etc.
Vous
Vous
V

disposezd’undélaim
axim

um
dedeuxanssui-

vantla datedela
fin 
fin 
fi

du contra
ntra
nt

t, pour réc
 pour réc
 pour r

lam
er vos 

droits.N’intervenez
jam

ais toutseul. Essayez de 

vous regrouper et prenez contact
avec

la CGT
Intérim

 qui vousaiguillera vers lesstructureslocales
delaCGT

afin devousaider à constituer votre dossier. 
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Très im
portant

L'IFM
 est due lorsque l'intérim

aire:
refuse de poursuivre son contrat au-delà de sa durée m

inim
ale

qui en constitue le term
e initial, conclut un CDD avec l’entreprise 

utilisatrice, est em
bauché en CDI avec une entreprise utilisatrice 

différente de celle où il était en m
ission, conclut un CDI 

intérim
aire avec la société d'intérim

 à l’issue de la m
ission. 

Rém
unération  

et égalité de traitem
ent

IN
D

EM
N

ITÉ D
E FIN

 D
E M

ISSIO
N

 (IFM
) 

L’intérim
aire doit recevoir une indem

nité de fin de m
ission (IFM

) 
de 10 %

 de la rém
unération totale brute à la fin de son contrat.

L’intérim
aire

victim
e

d’un
accident

de
travail

ou
de 

m
aladie professionnelle au

cours d’une m
ission a droit à 

une IFM
 calculée

à la
fois

sur la
base

de
la

rém
unération 

perçue
m

ais
égalem

ent sur celle qu’il auraitperçue
sile 

contrat detravail n’avait pas été suspendu.

D
ansle

cas où
une nouvelle

m
ission a pu

légalem
entfaire suite 

à une prem
ière

m
ission,

l’indem
nité afférente à la

prem
ière 

m
ission doitêtreverséeà l’issue decette m

ission.

Lam
issionquiestinterrom

pueparlefaitdel’utilisateur 
n’exonèredoncpasl’ETT

du
paiem

entdecetteindem
nité.
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L’indem
nité n’est pas due :

�
sur les contrats de form

ation ;
�

si l’intérim
aire est em

bauché à durée indéterm
inée chez l’uti-

lisateur im
m

édiatem
ent après sa m

ission ;
�

en cas de rupture du contrat à l’initiative du/de la salarié-e.
Q

ue cette rupture anticipée intervienne pendant la durée initiale 
du contrat ou ultérieurem

ent, par exem
ple pendant la période 

de renouvellem
ent.

L’indem
nité de congés payés dont le taux a été fixé à 10 %

 s’applique 
sur

la
rém

unération
totale

(IFM
com

pris).Pour
apprécier

les 
droitsdu/de

la
salarié-e

à
l’indem

nité
KWU

XMV[I\ZQKM
de

congés 
payés,sontassim

iléesà
une

m
ission,lespériodesde

suspension 
de contrat pour m

aternité et adoption, les périodes lim
itées à une 

durée ininterrom
pue d’un an pour accident de travail ou m

aladie 
professionnelle ou le tem

ps passé en stages de form
ation.

Basedecalcul

La
basedu

calculdeT�1++8�com
prend

:

�
la rém

unération totale due au/à la salarié-e tem
poraire ;

�
l’indem

nité de fin de m
ission (IFM

).

Le salaire théorique correspondant à des périodes de non travail 
assim

ilées par l’ordonnance, le code du travail ou le code de la 
Sécurité Sociale à des périodes de travail effectif déjà cités au para-
graphe précédent.

INDEM
NITÉ COM

PENSATRICE DE CONGÉS PAYÉS (ICCP)

Par rém
unération, il faut entendre le salaireou traitem

ent ordi-
nairede base ou m

inim
um

 ettous les autres avantages etacces-
soirespayés,directem

ent ou indirectem
ent, en espèces ou en 

nature, par l’em
ployeur au travailleur en raison de l’em

ploi de ce 
dernier.
dernier.
dernier

E n conséquence, etselon la
circulaire

92/14 du
29

août1992, 
T�1++8�estcalculéesurles diverses prim

es que vous percevez.

Exem
ple 

: 
Les 

prim
es 

et 
les 

m
ajorations 

diverses 
(m

ajorations heures de nuit, m
ajoration pour le travail du 

dim
anche, prim

e d’équipe, IFM
…

), y com
pris celles qui sont 

exclues de l’assiette des congés payés en droit com
m

un 
(prim

es de vacances, 13
em

ois…
).

BilletSNCF
pourcongé annuel

Les salarié-e-s et leur fam
ille bénéficient d’une réduction de 25 %

 
une foispar an, à l’occasion

des congés, pour
un

voyage
aller/ 

retourou
circulaired’au

m
oins 200 km

s.Il peutbénéficierd’une 
réduction de50

%
 siau

m
oins la

m
oitiédu

billetest régléeavec 
des chèques vacances.

Pour
faire établir son billet, le

bénéficiaire
doit

rem
ettre

le 
form

ulaire(disponible à laSN
CF) dûm

entrem
plietsigné par son 

em
ployeur ou

par l’agencePôleem
ploidontildépend, au

m
oins 

24
h avant son départà une gare

SNCF
ou

à un
organism

e de 
voyages accrédité par laSN

CF.F.F
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LA R
ÉM

U
N

ÉR
A TIO

N
 

La rém
unération m

inim
um

 de l’intérim
aire (dit salaire de référence) 

est indiquée à l’ETT par l’entreprise utilisatrice. Basée sur le salaire 
d’em

bauche après essai au poste concerné, elle com
prend obli- 

gatoirem
ent le salaire de base et ses m

ajorations successives ainsi 
que les prim

es, avantages et accessoires en usage dans l’entreprise 
utilisatrice.

Très souvent, les entreprises vous cachent les prim
es auxquelles 

vous auriez droit (par exem
ple : le 13

e m
ois. Adressez-vous aux 

délégué-e-s de l’entreprise utilisatrice pour vérifier l’existence de 
prim

es. Si c’est le cas, exigez de votre agence, le versem
ent et l’indi-

cation sur le bulletin de salaire.

Très im
portant

Très im
portant : Si une revalorisation des salaires 

intervient dans l’entreprise, elle doit être répercutée 
dans la rém

unération de l’intérim
aire en m

ission.

Le principe d’égalité de rém
unération ainsi défini ne s’applique 

qu’aux élém
ents de rém

unération qui s’attachent au poste de 
travail.

Ainsi, par exem
ple lorsqu’une partie de la rém

unération est 
versée eu égard à l’ancienneté du/de la salarié-e, le salarié 
titulaire d’un contrat de travail tem

poraire n’en bénéficie qu’à 
la condition de rem

plir lui-m
êm

e cette condition 
d’ancienneté.

Le dernier bulletin de salaire relatif à la m
ission doit être établi au 

plus tard le 15 du m
ois suivant la fin effective de la m

ission.

U
ne attestation de salaires effectivem

ent perçus au cours de l’année 
civile écoulée doit être rem

ise à l’intérim
aire qui en fait la dem

ande.

Acom
ptes

En cours de m
ission, les intérim

aires ont droit à deux acom
ptes par 

m
ois, chaque quinzaine, non inférieurs à 80 %

 du salaire de base 
et des déplacem

ents éventuels. En fin de m
ission, à m

oins que la 
paie ne soit effective dans la quinzaine qui suit, l’acom

pte est porté 
à 100 %

 du salaire de base et des frais de déplacem
ent éventuels.

Attention : Les quelques lois et accords favorables aux intérim
aires 

sont dans les faits constam
m

ent rem
is en cause.

D
ans leur propre intérêt com

m
e dans l’intérêt de tous, les intéri-

m
aires se m

ontreront extrêm
em

ent vigilants quant à la stricte appli-
cation des garanties et avantages auxquels ils ont droit.

Le salaire

Le salaire se présente en deux volets : le salaire net et le salaire 
socialisé.

L’ensem
ble du salaire rém

unère notre force de travail.

Le salaire socialisé est com
posé par les cotisations dites patronales 

m
ais qui dans la réalité sont partie intégrante du salaire et les coti-
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sations dites salariales qui sont versées aux caisses de Sécurité sociale 
(l’U

rssaf) et aux caisses de chôm
age (Pôle Em

ploi). Ce prélèvem
ent 

est conçu pour continuer à verser, un salaire aux retraités, de payer 
les indem

nités m
aladie, les allocations chôm

age, les allocations 
fam

iliales, la form
ation professionnelle. Il s’agit d’une m

utualisation 
d’une part de la rém

unération des salarié-e-s afin de faire face à des 
risques qui sont com

m
un à tous les salarié-e-s.

IN
D

EM
N

ITÉS D
E D

ÉPLAC
EM

EN
T 

ET D
E TR

AN
SPO

R
T 

Indem
nitésdepetitsetgrandsdéplacem

ents

En cas de déplacem
ent, les m

ontants d’indem
nités de déplacem

ent, 
de repas et de logem

ent éventuels sont ceux appliqués dans la 
branche professionnelle ou l’entreprise utilisatrice dans laquelle les 
intérim

aires sont détachés.

Exem
ple

:
pour

les
salarié-e-s

en
grand

déplacem
ent,

la 
convention

collectivedelaM
étallurgieprévoitlepaiem

entd’une 
indem

nité de grand déplacem
ent calendaire ainsi que des voyages 

de
détente

en
fonction

de
la

distance
kilom

étrique
entre

le 
dom

icile
du/de

la
salarié-eetlelieu

detravail.Cetteindem
nité 

de
grand

déplacem
entne

peut
être

inférieure
à

treize
fois

le 
m

inim
um

 garanti (M
G

)par journée de déplacem
ent calendaire. 

Au 1
er janvier 20
er janvier 20
er

��, le M
G

 est fixé à 3,�5 euros.

Les
intérim

aires
détachés

dans
le

BTP
bénéficient 

égalem
ent

des
indem

nités
de

grand
déplacem

ent 
prévues dans ce secteur.r.r

L’indem
nité est donc due pour tous les jours travaillés m

ais aussi 
quand il n’y a pas de retour au dom

icile indem
nisé par l’em

ployeur 
(jours d’intem

péries, jours fériés en m
ilieu de sem

aine, week-end 
sans voyage périodique, etc.).

Il est à noter que selon le principe que le salarié doit être rem
boursé 

des frais supplém
entaires qu’il engage (Cass. soc., no 95-44.096 ), 

« qu’il est de principe que les frais qu’un salarié justifie avoir exposés pour les 
besoins de son activité professionnelle et dans l’intérêt de l’employeur doivent lui 
être remboursés sans qu’ils ne puissent être imputés sur la rémunération qui lui 
est due » le rem

boursem
ent des frais au tarif SNCF doit être augm

enté 
est due » le rem

boursem
ent des frais au tarif SNCF doit être augm

enté 
est due »
du taxi jusqu’à la gare ou de l’indem

nisation des km
s effectués au 

barèm
e fiscal.

Le petit déplacem
ent com

porte les indem
nités de repas, les frais de 

transport et les indem
nités de trajet dont les m

ontants sont fixés au 
niveau régional ou départem

ental.

Si dans l’entreprise utilisatrice il existe un accord plus favorable, 
c’est ce dernier qui s’applique.

D
’autres secteurs d’activité prévoient égalem

ent des indem
nités de 

déplacem
ent dans leur convention collective. Renseignez-vous 

auprès de l’union locale CG
T la plus proche.

Indem
nité de transport (région parisienne)

Résultant d’un accord de branche du Travail Tem
poraire, les inté-

rim
aires de la région parisienne, pour chaque jour travaillé, quel 

que soit le secteur d’activité, ont droit à un rem
boursem

ent de 50%
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sur 1/5
e du prix de la carte orange hebdom

adaire, pour les zones 
correspondant au dom

icile-travail.

D
es accords plus favorables existent en fonction des entreprises 

utilisatrices.

Prim
e de transport (décret du 1

er janvier 2009)

D
epuis le 1

er janvier 2009, le décret d’application sur la prise en 
er janvier 2009, le décret d’application sur la prise en 
er

charge par l’em
ployeur des frais de transport exposés par les salarié-

e-s pour se rendre de leur dom
icile à leur lieu de travail est applicable 

dans toutes les entreprises, quel que soit le secteur d’activité et en 
dehors de l’Ile-de-France.

Le dispositif

1. 
la prise en charge obligatoire des frais de transports 
publics de personnes ou de services publics de location 
de vélos (taux de 50

%
), y inclus en dehors de 

l’Ile-de-France.

2. 
la prise en charge facultative des frais de carburant ou 
d’alim

entation de véhicules électriques (dans une lim
ite 

de 200 euros par an), exposés par les salarié-e-s contrain-
t-e-s d’utiliser leur véhicule personnel pour le trajet 
«dom

icile-lieu de travail», du fait soit de la localisation 
de la résidence ou du lieu de travail en dehors de l’Ile-de-
France ou d’un périm

ètre de transports urbains, soit 
d’horaires de travail les em

pêchant d’utiliser les transports 
en com

m
un.

M
odalités de prise en charge

D
es justificatifs ou une attestation doivent être fournis par le/la 

salarié-e, des règles de prorata sont applicables aux salarié-e-s à 
tem

ps partiel, l’em
ployeur doit respecter le délai de paiem

ent.

Cette prise en charge doit apparaître sur le bulletin de paye. Les 
em

ployeurs qui s’y opposent pourront être pénalem
ent sanc-

tionnés. L’ETT procède au rem
boursem

ent des titres achetés 
par les salarié-e-s dans les m

eilleurs délais et, au plus tard, à la 
fin du m

ois suivant celui pour lequel ils ont été validés. Les titres 
dont la période de validité est annuelle font l’objet d’une prise 
en charge répartie m

ensuellem
ent pendant la période 

d’utilisation.

Les justificatifs ou attestation de dépense

La prise en charge des frais de transport par l’em
ployeur est subor-

donnée à la présentation des titres par le/la salarié-e, ou à défaut à 
la rem

ise d’une attestation de dépense.

Pour être adm
is à la prise en charge, les titres doivent perm

ettre 
d’identifier le titulaire et être conform

es aux règles de validité défi- 
nies par l’établissem

ent public, la régie, l’entreprise ou la personne 
m

entionnés à l’article R. 3261-2, ou, le cas échéant, par la personne 
chargée de la gestion du service public de location de vélos. Lorsque 
le titre d’abonnem

ent à un service public de location de vélos ne 
com

porte pas les nom
s et prénom

s du bénéficiaire, une attestation 
sur l’honneur du/de la salarié-e suffit pour ouvrir droit à la prise 
en charge des frais d’abonnem

ent.
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PAR
TIC

IPATIO
N

 AU
X

 BÉN
ÉFIC

ES 

Le/la salarié-e intérim
aire ne peut pas bénéficier de la partici-

pation aux bénéfices versés dans l’entreprise utilisatrice, ni 
d’accord d’intéressem

ent. Par contre, il en bénéficie au sein de 
l’ETT.
l’ETT.
l’ETT

Lors de la participation aux résultats de l’entreprise, l’intéri-
m

aire peut désorm
ais choisir, chaque année, le versem

ent 
im

m
édiat ou le blocage des som

m
es pendant cinq ans. Le ver-

sem
ent im

m
édiat peut être dem

andé auprès de l’entreprise, 
sur papier libre. Le/la salarié-e n’a, en aucune façon, à m

otiver 
sa dem

ande. C
es som

m
es ainsi débloquées sont exonérées de 

cotisations sociales.

IN
D

EM
N

ITÉS IN
TEM

PÉR
IES 

Les intérim
aires détachés dans les entreprises de travaux 

publics, du bâtim
ent, de couverture plom

berie ou de la 
construction-bois ont droit aux indem

nités d’intem
péries, sans 

aucune condition d’ancienneté. C
es indem

nités sont versées 
par L’ET

T
 pour chaque heure perdue pour cause 

d’intem
périe.

JO
U

R
S FÉR

IÉS ET PO
N

TS 

Les jours fériés et les ponts sont payés aux intérim
aires dès lors que 

les salarié-e-s de l’entreprise utilisatrice en bénéficient, indépendam
- 

m
ent de leur ancienneté.

Très im
portant

M
êm

e si le paiem
ent du jour férié dans l’entreprise 

utilisatrice est subordonné à une condition d’ancien-
neté, celle-ci ne s’applique pas aux intérim

aires.

Par ailleurs, depuis peu, les conditions pour bénéficier du m
aintien 

de salaire lors des jours fériés ont été m
odifiées et assouplies, dans 

un sens plus favorable pour le salarié. Auparavant, lorsque la m
ission 

prennait fin la veille d’un jour férié, celui-ci n’était pas dû à l’inté-
rim

aire sauf si celui-ci reprennait, le lendem
ain du jour férié, une 

nouvelle m
ission dans la continuation de la m

ission précédente.

Aujourd’hui, cette condition n’existe plus. D
ésorm

ais, le salarié 
intérim

aire doit percevoir sa rém
unération, peu im

porte qu’il ait 
travaillé ou non la veille ou le lendem

ain du jour férié. Il suffit que 
la m

ission se poursuive dans l’entreprise utilisatrice.

Lorsque vous êtes avec un contrat de m
ission de 39 h sem

aine et 
un jour férié tom

be au cours de la sem
aine, l’ETT doit vous rém

u-
nérer sur la base de 39 h.

La m
êm

e règle doit s’appliquer si vous êtes avec un contrat de 
m

ission de 35 h par sem
aine.

Ponts

Si l’entreprise utilisatrice accorde à ses salarié-e-s un pont rém
unéré 

non récupérable, l’intérim
aire doit en bénéficier dans les m

êm
es 

conditions.
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Lorsque le pont doit faire l’objet d’une récupération ultérieure, m
ais 

intervenant pendant la m
ission de l’intérim

aire, celui-ci doit en 
bénéficier, et selon les m

êm
es m

odalités.

Très im
portant

Si le contrat de m
ission prévoit un nom

bre d’heures 
travaillées par sem

aine, et que la survenance d’un 
pont vient am

puter le nom
bre d’heures prévues, 

l’ETT est dans l’obligation de rém
unérer ce pont.

IN
STALLATIO

N
S C

O
LLEC

TIVES 

Les intérim
aires bénéficient des installations collectives des entre- 

prises utilisatrices (cantine, tickets restaurant, service de transport, 
douche, vestiaire, etc.) dans les m

êm
es conditions que les salarié-e-s 

utilisateurs. Ainsi, en m
atière de restauration, les intérim

aires 
doivent bénéficier de tickets de cantine au tarif appliqué aux salarié-
e-s de l’utilisateur.
e-s de l’utilisateur.
e-s de l’utilisateur

Tem
ps de travail

H
EU

R
ES SU

PPLÉM
EN

TAIR
ES 

La durée du travail ne peut dépasser les lim
ites fixées par la loi :

��
10 heures par jour ;

��
8 heures par jour pour les travailleurs de nuit ;

��
44 heures hebdom

adaires calculées sur une période quelconque 
de douze sem

aines (ou m
oins) ;

��
46 heures hebdom

adaires sur une période de douze sem
aines 

consécutives dans le cadre d’un décret pris après conclusion 
d’un accord de branche) ;

��
48 heures par sem

aine.

LE TEM
PS D

E R
EPO

S M
IN

IM
U

M
 

O
BLIG

ATO
IR

E 

Les salarié-e-s doivent bénéficier d’un repos quotidien de 11 heures 
au m

inim
um

 et d’un repos hebdom
adaire de 24 heures auquel 

s’ajoutent les heures de repos quotidien.

Les heures supplém
entaires effectuées ouvrent droit à 

une m
ajoration de salaire.

Q
uelle que soit la taille de l’entreprise utilisatrice et si vous travaillez 

plus de 35 h dans la m
êm

e sem
aine, les heures supplém

entaires 
doivent être m

ajorées de :
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��
25 %

 de la 36
e à la 43

e heure ;
��

50 %
 à partir de la 44

e heure.

R
ÉD

U
C

TIO
N

 D
U

 TEM
PS D

E TR
AVAIL 

Lorsque dans l’entreprise utilisatrice il existe un accord de réduction 
du tem

ps de travail qui prévoit l’attribution de jours de repos sur 
l’année (JRTT), sont considérées com

m
e « heures supplém

entaires»,
celles effectuées au-delà de 39 heures par sem

aine (ou d’un plafond 
inférieur fixé par l’accord) ainsi que, à l’exclusion de ces dernières, 
les heures effectuées au-delà de 1 607 heures (ou d’un plafond 
conventionnel inférieur).

M
odulation

L’am
énagem

ent du tem
ps de travail s’applique aux intérim

aires 
m

is à disposition d’une entreprise utilisatrice, à la condition que 
l’accord applicable dans ladite entreprise le prévoie 
expressém

ent.

La m
odulation du tem

ps de travail se faisant sur une période de 
référence qui varie en fonction des entreprises utilisatrices, 
l’accord applicable dans une entreprise utilisatrice doit, notam

-
m

ent, préciser qu’il s’applique aux intérim
aires alors m

êm
e que 

la durée du contrat de m
ission est inférieure à la période de 

référence.

À défaut de dispositions précises les concernant, la m
odulation ne 

peut s’appliquer aux intérim
aires. Les heures supplém

entaires sont 
alors décom

ptées à partir du seuil légal hebdom
adaire.

En tout état de cause, la m
odulation ne peut s’appliquer que dans 

le cadre de la conclusion d’un contrat de m
ission d’une durée au 

m
oins égale à quatre sem

aines.

Lorsque la m
odulation du tem

ps de travail s’applique, les heures 
supplém

entaires sont décom
ptées à la fin de la période de référence 

ou, au plus tard, à la fin du contrat de m
ission. Par ailleurs, consti-

tuent des heures supplém
entaires les heures effectuées au-delà de 

la durée m
axim

ale hebdom
adaire fixée par l’accord applicable dans 

l’entreprise utilisatrice.

Jours de repos/indem
nités

D
ans une entreprise utilisatrice qui a organisé la réduction du tem

ps 
de travail en attribuant des jours de repos à ses salarié-e-s, les contrats 
de m

ission peuvent être conclus sur la base d’un horaire de travail 
effectif hebdom

adaire correspondant à la durée légale ou conven-
tionnelle du travail. D

ans ce cas, il n’y a pas lieu d’attribuer de jours 
de repos.

Toutefois, notam
m

ent lorsque la durée et/ou les conditions d’exé-
cution de la m

ission au sein de l’entreprise utilisatrice n’ont pas 
perm

is à l’intérim
aire de prendre les tem

ps de repos auxquels il 
pouvait prétendre, celui-ci perçoit, à la fin de la m

ission, une indem
-

nité com
pensatrice de jours de repos non pris.

L’indem
nité com

pensatrice de jours de repos non pris est calculée 
sur la base du nom

bre d’heures de travail correspondant au droit 
acquis m

ultiplié par le salaire brut horaire de l’intérim
aire (Le salaire 

brut horaire de l’intérim
aire correspond au salaire de base et aux 
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prim
es et indem

nités ayant le caractère de salaire com
prises dans 

le salaire de référence). Cette indem
nité entre dans la base de calcul 

de l’indem
nité de fin de m

ission et de l’indem
nité com

pensatrice 
de congés payés.

La réduction de tem
ps de travail fait l’objet de m

ultiples et di- verses 
situations dans les entreprises utilisatrices. D

ans tous les cas, le/la 
salarié-e intérim

aire doit bénéficier de l’égalité de traitem
ent de 

salaire. En cas de litige, consultez les délégué-e-s CG
T de l’entreprise 

utilisatrice ou l’union locale CG
T la plus proche.

TR
AVAIL D

E N
U

IT 

Le travail de nuit se situe entre 21 heures et 6 heures (ou dans la 
tranche horaire définie par un accord collectif applicable à 
l’entreprise).

La durée hebdom
adaire de travail des travailleurs de nuit, calculée 

sur une période de douze sem
aines consécutives, ne peut dépas- ser 

40 heures (ou 44 h dans certaines entreprises où l’activité du secteur 
le justifie).

L’intérim
aire intégré à une équipe ou à un poste de travail de nuit 

bénéficie de contreparties au titre des périodes de nuit pendant 
lesquelles il est occupé, sous form

e de repos com
pensateur et de 

com
pensation salariale, telles qu’elles sont habituellem

ent octroyées 
aux salarié-e-s de l’entreprise utilisatrice.

Par ailleurs, les travailleurs de nuit bénéficient de certaines 
garanties:

�
protection m

édicale particulière sous form
e d’un exam

en par
le m

édecin du travail préalable à l’affectation à un poste de nuit 
et à intervalles réguliers d’une durée ne pouvant dépasser six
m

ois ;
�

possibilité d’être affecté tem
porairem

ent ou définitivem
ent sur 

un poste de jour si l’état de santé du travailleur de nuit - constaté 
par le m

édecin du travail - l’exige. Ce nouveau poste doit cor-
respondre à sa qualification et être aussi com

parable que pos-
sible à l’em

ploi précédem
m

ent occupé ;
�

protection contre le licenciem
ent. L’em

ployeur ne peut
en effet prononcer la rupture du contrat de travail du travailleur 
de nuit du fait de son inaptitude sauf s’il justifie par écrit :
�

soit de l’im
possibilité de proposer un poste de reclassem

ent 
au/à la salarié-e,

�
soit du refus du/de la salarié-e d’accepter ce changem

ent
de poste ;

�
inform

ation, particulièrem
ent des fem

m
es enceintes et des tra- 

vailleurs vieillissant, des incidences potentielles du travail de
nuit sur la santé.

La salariée en état de grossesse m
édicalem

ent constaté ou ayant 
accouché, qui travaille de nuit, est affectée sur sa dem

ande à un 
poste de jour pendant la durée de sa grossesse et pendant la pé- riode 
du congé postnatal. Elle est égalem

ent affectée à un poste de jour 
pendant la durée de sa grossesse lorsque le m

édecin du travail 
constate par écrit que le poste de nuit est incom

patible avec son 
état. Le changem

ent d’affectation ne doit pas conduire à une baisse 
de rém

unération.
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Congés

C
O

N
G

ÉS PO
U

R
 ÉVÉN

EM
EN

TS FAM
ILIAU

X
 

Tout-e salarié-e bénéficie sur justification et à l’occasion de certains évé-
nem

ents fam
iliaux, d’une autorisation exceptionnelle d’absence de :

��
quatre jours pour le m

ariage du/de la salarié-e,
��

trois jours pour chaque naissance ou adoption,
��

deux jours pour le décès d’un conjoint ou d’un enfant,
��

un jour pour le m
ariage d’un enfant,

��
un jour pour le décès du père, de la m

ère, du beau-père, de la 
belle-m

ère, d’un frère ou d’une sœ
ur.

belle-m
ère, d’un frère ou d’une sœ

ur.
belle-m

ère, d’un frère ou d’une sœ
ur

C
es jours d’absence n’entraînent pas de réduction de la 

rém
unération.

Ils sont assim
ilés à des jours de travail effectif pour la déterm

ination 
de la durée du congé annuel.

Très im
portant

Si dans l’entreprise utilisatrice il existe un accord 
d’entreprise plus avantageux que la loi, les intéri-
m

aires qui se trouvent en m
ission pendant un des 

événem
ents fam

iliaux cités plus haut, bénéficient du 
m

êm
e nom

bre de jours de congés que les salarié-e-s 
de l’entreprise utilisatrice.
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C
O

N
G

É D
E PATER

N
ITÉ 

D
epuis le 1

er janvier 2002, les pères disposent d’un congé de pater
er janvier 2002, les pères disposent d’un congé de pater
er

-
nité de onze jours qui vient s’ajouter aux trois jours naissance acquis 
dans le cadre de congés pour événem

ents fam
iliaux, inscrits dans 

le Code du travail.

La CG
T revendiquait depuis longtem

ps ce congé déjà existant dans 
des pays tels que la Suède (quarante jours), la Norvège ou le Danem

ark.

Tous les salarié-e-s et les privés d’em
ploi peuvent bénéficier de ce 

congé de onze jours qui ne pourra pas être fractionné. Il est porté 
à dix-huit jours en cas de naissance de jum

eaux. Le congé d’adop-
tion est égalem

ent m
ajoré de onze jours.

Le congé de paternité est indem
nisé par la Sécurité sociale.

Les m
odalités

Le/la salarié-e devra inform
er son ETT au m

oins un m
ois avant 

le début de son congé par lettre recom
m

andée avec accusé de ré- 
ception ou rem

ise en m
ain propre contre décharge. Il disposera de 

quatre m
ois après la naissance de l’enfant (ou quatre m

ois après sa 
sortie d’hospitalisation éventuelle) pour en bénéficier.
sortie d’hospitalisation éventuelle) pour en bénéficier.
sortie d’hospitalisation éventuelle) pour en bénéficier L’em

ployeur 
ne peut pas le refuser.
ne peut pas le refuser.
ne peut pas le refuser

Il doit com
m

uniquer le justificatif de la naissance de son ou ses enfants.

Ce congé est acquis m
êm

e en cas de décès de l’enfant dès lors que 
l’enfant a fait l’objet d’un acte de naissance établi et est né viable.

C
O

N
G

É SO
LID

AR
ITÉ FAM

ILIALE 
(pour accom

pagnem
ent en fin de vie) 

Pendant son congé, le/la salarié-e n’est pas rémunéré-e par l’employeur mais 
Pendant son congé, le/la salarié-e n’est pas rémunéré-e par l’employeur mais 
ouvre droit aux indemnités journalières versées par les caisses primaires d’as-
ouvre droit aux indemnités journalières versées par les caisses primaires d’as-
surance maladie dans les mêmes conditions que les indemnités maternité. Ces 
surance maladie dans les mêmes conditions que les indemnités maternité. Ces 
indemnités sont égales au salaire net moins les prélèvements de la CSG et la 
indemnités sont égales au salaire net moins les prélèvements de la CSG et la 
CRDS et dans la limite du plafond de la Sécurité sociale.
CRDS et dans la limite du plafond de la Sécurité sociale.

4M�KWVOu�LM�XI\MZVQ\u�V¼M[\�XI[�KWV[QLuZu�KWUUM�]VM�XuZQWLM�LM�\ZI^IQT�Mٺ�MK\QN�
4M�KWVOu�LM�XI\MZVQ\u�V¼M[\�XI[�KWV[QLuZu�KWUUM�]VM�XuZQWLM�LM�\ZI^IQT�Mٺ�MK\QN�
pour la détermination des droits que le/la salarié-e tient de son ancienneté pour 
pour la détermination des droits que le/la salarié-e tient de son ancienneté pour 
le calcul des droits à congés payés ou encore l’intéressement et la participation.
le calcul des droits à congés payés ou encore l’intéressement et la participation.

À l’issue d’un congé paternité, le/la salarié-e doit retrouver son précédent emploi 
À l’issue d’un congé paternité, le/la salarié-e doit retrouver son précédent emploi 
ou un emploi similaire, assorti d’une rémunération au moins équivalente. Le/la 
ou un emploi similaire, assorti d’une rémunération au moins équivalente. Le/la 
[ITIZQu�M�ZMXZMVIV\�[WV�IK\Q̂Q\u�JuVuÅ�KQM�L¼]V�LZWQ\�o�]VM�IK\QWV�LM�NWZUI\QWV�XZW�
[ITIZQu�M�ZMXZMVIV\�[WV�IK\Q̂Q\u�JuVuÅ�KQM�L¼]V�LZWQ\�o�]VM�IK\QWV�LM�NWZUI\QWV�XZW�
fessionnelle notamment en cas de changement technique ou de méthode de travail.
fessionnelle notamment en cas de changement technique ou de méthode de travail.

�XW]Z�IKKWU
XIOVMU

MV\�MV�Å�V�LM�^QM��<W]\�M�[ITIZQu�M�LWV\�]V�I[KMVLIV\��
�XW]Z�IKKWU

XIOVMU
MV\�MV�Å�V�LM�^QM��<W]\�M�[ITIZQu�M�LWV\�]V�I[KMVLIV\��

LM[KMVLIV\�W]�]VM�XMZ[WVVM�XIZ\IOMIV\�[WV�LWU
QKQTM�[W]ٺ�ZM�L¼]VM�XI\PW�

LM[KMVLIV\�W]�]VM�XMZ[WVVM�XIZ\IOMIV\�[WV�LWU
QKQTM�[W]ٺ�ZM�L¼]VM�XI\PW�

TWOQM�U
M\\IV\�MV�RM]�TM�XZWVW[\QK�̂Q\IT�I�TM�LZWQ\�LM�JuVuÅ�KQMZ�L¼]V�KWVOu�LM�

TWOQM�U
M\\IV\�MV�RM]�TM�XZWVW[\QK�̂Q\IT�I�TM�LZWQ\�LM�JuVuÅ�KQMZ�L¼]V�KWVOu�LM�

solidarité fam
iliale, dans des conditions déterm

inées par décret. 
solidarité fam

iliale, dans des conditions déterm
inées par décret. 

Le congé de solidarité fam
iliale ne peut être ni reporté ni refusé par votre 

Le congé de solidarité fam
iliale ne peut être ni reporté ni refusé par votre 

em
ployeur. Il peut être transform

é en période d’activité à tem
ps partiel 

em
ployeur. Il peut être transform

é en période d’activité à tem
ps partiel 

avec son accord ; pendant toute la durée de votre congé de solidarité fa-
avec son accord ; pendant toute la durée de votre congé de solidarité fa-
m

iliale, votre contrat de travail est suspendu et vous n’êtes, en principe, 
m

iliale, votre contrat de travail est suspendu et vous n’êtes, en principe, 
pas rémunéré par votre em

ployeur. L’Assurance m
aladie peut vous verser, 

pas rémunéré par votre em
ployeur. L’Assurance m

aladie peut vous verser, 
sur une période qui ne peut excéder 21 jours, l’allocation journalière d’ac-
sur une période qui ne peut excéder 21 jours, l’allocation journalière d’ac-
KWU

XIOVMU
MV\�L¼]VM�XMZ[WVVM�MV�Å�V�LM�^QM�

KWU
XIOVMU

MV\�L¼]VM�XMZ[WVVM�MV�Å�V�LM�^QM�

Il peut, avec l’accord de son ETT, transform
er ce congé en période

Il peut, avec l’accord de son ETT, transform
er ce congé en période

d’activité à tem
ps partiel.

d’activité à tem
ps partiel.

C
O

N
G

É
 SO

LID
AR

IT
É

 FAM
ILIALE

�XW]Z�IKKWU
XIOVMU

MV\�MV�Å�V�LM�^QM�
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Le congé de solidarité fam
iliale a une durée m

axim
ale de trois m

ois, 
renouvelable une fois.

Il prend fin soit à l’expiration de cette période, soit dans les trois jours 
qui suivent le décès de la personne assistée, sans préjudice du bénéfice 
des dispositions relatives aux congés pour événem

ents personnels et 
aux congés pour événem

ents fam
iliaux, soit à une date antérieure.

Le/la salarié-e inform
e son ETT de la date prévisible de son retour 

avec un préavis de trois jours francs.

Le/la salarié-e adresse à l’ETT, au m
oins quinze jours avant le 

début du congé de solidarité fam
iliale, une lettre recom

m
andée 

avec avis de réception ou rem
ise contre récépissé l’inform

ant de sa 
volonté de bénéficier de ce congé.

Il adresse égalem
ent un certificat m

édical, établi par le m
édecin 

traitant de la personne que le/la salarié-e souhaite assister, attestant 
que cette personne souffre d’une pathologie m

ettant en jeu le pro-
nostic vital.

En cas d’urgence absolue constatée par écrit par le m
édecin qui établit 

le certificat m
édical, le congé de solidarité fam

iliale débute sans délai 
à la date de réception par l’em

ployeur de la lettre du/de la salarié-e.

La durée du congé de solidarité fam
iliale est prise en com

pte pour 
la déterm

ination des avantages liés à l’ancienneté.

Le/la salarié-e conserve le bénéfice de tous les avantages qu’il avait 
acquis avant le début du congé.

Conditions de travail

SAN
TÉ ET SÉC

U
R

ITÉ AU
 TR

AVAIL 

Liste de m
atières et travaux dangereux interdits aux 

intérim
aires

M
atières dangereuses

Il ne peut être fait appel aux salarié-e-s intérim
aires pour les travaux 

com
portant l’exposition aux agents suivants :

�
Fluor gazeux et acide fluorhydrique,

�
Chlore gazeux, à l’exclusion des com

posés,
�

Brom
e liquide ou gazeux, à l’exclusion des com

posés,
�

Iode solide, vapeur à l’exclusion des com
posés,

�
Phosphore, pentafluorure de phosphore, phosphure d’hydro-
gène (hydrogène phosphoré),

�
Arséniure d’hydrogène (hydrogène arsénié),

�
Sulfure de carbone,

�
O

xychlorure de carbone,
�

D
ioxyde m

anganèse (bioxyde de m
anganèse),

�
D

ichlorure de m
ercure (bichlorure de m

ercure), oxycyanure de 
m

ercure et dérivés,
�

alkylés du m
ercure,

�
Béryllium

 et ses sels,
�

Tétrachlorom
éthane (tétrachlorure de carbone),

�
Am

ines arom
atiques suivantes :
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�
Benzidine, ses hom

ologues, ses sels et ses dérivés chlorés,
�

3,3, dim
étoxybensidine (dianisidine),

�
4-am

inobiphényl (am
ino-4 diphényle),

�
Béta-naphtylam

ine, N, N
-bis (2 chloroéthyl), 2-naphtyla-

m
ine (chlornaphazine), otoluidine (orthotoluidine),

�
Chlorom

éthane,
�

Tétrachloroéthane,
�

Paraquat,
�

Arsenite de sodium
.

Travaux dangereux
��

Les travaux susceptibles d’entraîner une exposition aux rayon-
nem

ents ionisants,
��

m
étallurgie et fusion du cadm

ium
, les travaux exposant aux 

com
posés m

inéraux,
��

solubles du cadm
ium

,
��

activités de fabrication ou de transform
ation de m

atériaux 
contenant de l’am

iante,
��

opérations d’entretien ou de m
aintenance sur des flocages ou 

calorifugeages contenant de l’am
iante, exposant aux poussières 

d’am
iante (arrêté du 4 avril 1996, article 1

er), er), er

��
fabrication de l’auram

ine et du m
agenta.

Ces travaux devront norm
alem

ent figurer sur la liste de l’entreprise 
dans la m

esure où les risques qu’ils induisent sont très sensiblem
ent 

accrus par la précarité des contrats de travail, la nouveauté du poste 
de travail et le changem

ent fréquent de poste de travail et/ou 
d’entreprise... qui sont autant de handicaps à une appréhension 
suffisante par le/la salarié-e des contraintes, en m

atière de santé et 
de sécurité, de son poste de travail.

Par ailleurs, nom
bre de ces travaux créent des risques à long 

term
e pour la santé (agents cancérogènes, etc.) ou pour la 

descendance des salarié-e-s (agents m
utagènes, tératogènes, 

etc.), il convient que ces risques soient tout particulièrem
ent 

expliqués aux salarié-e-s non perm
anents de l’entreprise qui 

pourraient ne pas faire l’objet, après l’expiration de leur 
contrat de travail, d’une surveillance m

édicale suffisam
m

ent 
adaptée, par exem

ple faute d’une bonne connaissance par 
les em

ployeurs successifs – ou par les m
édecins du travail 

–
des expositions antérieures du/de la salarié-s à ces

produits.

ÉQ
U

IPEM
EN

T D
E PR

O
TEC

TIO
N

 
IN

D
IVID

U
ELLE (EPI) 

U
ne partie des équipem

ents de protection individuels (chaussures 
de sécurité, casque) doivent être fournis par l’ETT.
de sécurité, casque) doivent être fournis par l’ETT.
de sécurité, casque) doivent être fournis par l’ETT

 L’entreprise 
utilisatrice doit obligatoirem

ent vous rem
ettre le reste (gants, 

lunettes, m
asque, harnais, etc.).

L’intérim
aire ne doit en aucun cas supporter la charge financière 

de ces équipem
ents de protection.

FO
R

M
ATIO

N
 À LA SÉC

U
R

ITÉ 

Tout intérim
aire doit recevoir une form

ation « pratique et appro-
priée » à la sécurité dans les m

êm
es conditions que les salarié-e-s 

perm
anent-e-s de l’entreprise utilisatrice. Le tem

ps passé à cette 
form

ation, dispensée dans l’agence ou chez l’utilisateur, doit être 
rém

unéré com
m

e tem
ps de travail.
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Cette form
ation doit perm

ettre à l’intérim
aire d’effectuer sa m

ission 
en toute sécurité, en ayant connaissance des risques encourus et des 
m

odes opératoires qu’il doit respecter.
m

odes opératoires qu’il doit respecter.
m

odes opératoires qu’il doit respecter

Très im
portant

Si lors de l’accueil, l’entreprise utilisatrice se lim
ite 

à vous donner uniquem
ent de vagues consignes, la 

form
ation à la sécurité s’étant résum

ée à des form
a-

lités d’accueil (visionnage d’une vidéo de 15 m
inutes 

ou rem
ise du règlem

ent intérieur et de consignes de 
sécurité), l’obligation légale n’a pas été respectée.

Le non-respect de l’obligation de dispenser une form
ation pratique 

et appropriée à la sécurité à un intérim
aire au m

om
ent de l’em

-
bauche peut engager la responsabilité pénale de l’entreprise.

L’accueil dans l’entreprise utilisatrice

Le jour de l’em
bauche, l’utilisateur doit inform

er l’intérim
aire des 

risques liés à la circulation sur les lieux de travail (personnes, engins), 
des accès aux équipem

ents de travail et aux locaux collectifs, des 
instructions d’évacuation, de la conduite à tenir en cas 
d’accident.

Sites industriels et autorisations d’accès

D
ans le cas où l’ETT vous envoie la veille de votre m

ission, dans une 
entreprise utilisatrice ou sur un site industriel, afin d’établir les m

oda-
lités d’accès (rem

ise de badge, inventaire de coffre,…
), les heures 

effectuées du fait de ce passage et du déplacem
ent sont 

obligatoirem
ent indem

nisées par l’ETT com
m

e tem
ps tra-

vaillé. Ces heures devront figurer sur votre bulletin de salaire.

Form
ation renforcée à la sécurité

Les intérim
aires affectés à des postes de travail à risques, bénéficient 

d’une form
ation renforcée à la sécurité. L’entreprise utilisatrice est 

responsable des conditions d’exécution de la m
ission et à ce titre 

doit form
er l’intérim

aire. Le tem
ps passé à cette form

ation doit être 
rém

unéré com
m

e tem
ps de travail.

Changem
ent de poste en cours de m

ission

Il arrive fréquem
m

ent que l’intérim
aire soit, en cours de m

ission, 
affecté à un poste différent de celui qui a fait l’objet du contrat. Le 
travail prévu term

iné, une nouvelle urgence, et l’intérim
aire se 

retrouve occupé à une tâche pour laquelle il n’est pas forcém
ent 

apte ou qualifié.

Ces changem
ents de poste en cours de m

ission, sont à l’origine de 
nom

breux accidents de travail. Si un changem
ent survient, vous 

devez im
pérativem

ent avertir l’agence afin qu’elle vérifie si vous 
avez la com

pétence requise, l’aptitude m
édicale et m

ettre en œ
uvre 

la form
ation renforcée à la sécurité pour ce nouveau travail.

Risques particuliers au poste

Votre contrat de travail précise si vous êtes affecté à un poste à 
risques et quelles sont les caractéristiques du poste. L’entreprise 
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utilisatrice doit assurer aux intérim
aires un accueil et une form

ation 
pratique intégrant la transm

ission des consignes de sécurité, ainsi 
qu’une form

ation renforcée à la sécurité si votre poste figure sur la 
liste des postes à risques à l’entreprise.

D
R

O
IT D

E R
ETR

AIT 

U
n intérim

aire peut se retirer d’une situation de travail présentant 
un danger grave et im

m
inent pour sa vie et sa santé. Aucune sanction 

ni retenue de salaire ne peut en découler.
ni retenue de salaire ne peut en découler.
ni retenue de salaire ne peut en découler

L’intérim
aire doit avertir im

m
édiatem

ent l’ETT et l’entreprise uti-
lisatrice du danger de la situation. Il n’a pas besoin de l’accord de 
l’em

ployeur pour user de son droit de retrait. Il a cependant 
intérêt

à l’inform
er de la situation. Il doit aussi s’adresser aux délégué-e-s 

du personnel ou au Com
ité d’H

ygiène, de Sécurité et des Conditions 
de Travail présents dans les entreprises utilisatrices. à défaut de 
représentants du personnel, prenez contact avec l’inspection du 
travail.

L’em
ployeur ne peut dem

ander au/à la salarié-e de reprendre le 
travail si le danger grave et im

m
inent persiste.

Si le/la salarié-e est victim
e d’un accident de travail ou d’une m

ala-
die professionnelle alors que l’em

ployeur était inform
é de la situa-

tion, l’em
ployeur est considéré com

m
e ayant com

m
is une faute 

inexcusable et les indem
nités dues au/à la salarié-e seront 

m
ajorées.

;=
1>1 M

ÉD
IC

AL 

Le salarié intérim
aire bénéfic

éfic
éf

ie du m
êm

e suivi que les autres 
salariés, m

ais dansdes conditionsadaptées à son statutparticulier. 
Celles-ci concernent notam

m
ent la Visite d’Infor

nfor
nf

m
ation et de 

Prévention (VIP)etleSuivi IndividuelRenforcé (SIR)si vous êtes 
exposé à certains risques particuliers.

Pourrappel, le suivi individuelrenforcé vous concerne si vous êtes 
exposé par exem

ple : à l’am
iante, au plom

b, aux agents 
Cancérogènes M

utagènes ou toxiques pour la Reproduction
(CM

R), aux rayon
rayon
ra

nem
ents ionisants,aux agents chim

iques danger
eux, au risque hyperbare, au risque de chute de hauteur lors des
opérations de m

ontage et de dém
ontage d’échafaudages.

Le tem
ps passé au trajet aller-retour pour se rendre à toute visite 

m
édicale, le tem

ps passé à la visite elle-m
êm

e (heure d’arrivée–
heure de départ) et 

départ) et 
départ

les frais pour vous y rendre doivent être 
intégralem

ent payés par l’agence d’intérim
. 

Si à la dem
ande de l’ETT ou de l’entreprise utilisatrice, vous 

acceptez de passer la visite m
édicale en dehors de vos horaires de 

trav
trav
tra

ail, le tem
ps passé à la visite ainsi que le déplacem

ent doivent
vous être payés 

payés 
pa

dans les m
êm

es conditions qu’au paragraphe 
précédent. 
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Vaccins

Lorsque des vaccinations sont recom
m

andées par l’em
ployeur pour 

occuper certains postes de travail. Elles se font sur proposition du 
m

édecin du travail, par exem
pl e vaccin contre la leptospirose, 

l’hépatite B...

Très im
portant

�4M[^IKKQV[[WV\o
TI

KPIZOMLMT¼-<<�
�8IQMU

MV\LM[PM]ZM[M\LM[NZIQ[�
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�LM�
NIQZM�\ZIV[NuZMZ�[WV�LW[[QMZ�U

uLQKIT�I]�VW]^MI]�[MZ^QKM�LM�[IV\u�

Intérim
aire déclaré inapte à son poste de travail

D
eux visites m

édicales doivent être réalisées. L’ETT doit 
prévoir ce deuxièm

e exam
en m

édical. Le m
édecin du travail de 

l’ETT doit réaliser une visite du poste de travail.

Type 
de visite

Qui
demande ?Quand ?Par qui ?

Embauche VIPAgence d’intérim

��UWQ[�o�KWUX\MZ�LM�TI�XZQ[M�LM�XW[\M�Mٺ�MK\Q^M�
sauf exception  avant l’embauche (travail de 
nuit, moins de 18 ans, exposition aux agents 
biologiques de niveau 2 et exposition électroma-
gnétique avec VLEP dépassée).

Le médecin du travail de l’agence

Embauche SIRAgence d’intérimAvant l’embaucheLe médecin du travail de l’entreprise 
utilisatrice

Périodique VIPAgence d’intérim
Tous les 5 ans sauf exception tous les 3 ans 
(travailleurs handicapés, pension d’invalidité, 
travail de nuit).

Le médecin du travail de l’agence

Périodique SIRAgence d’intérim

Maximum 4 ans avec visite intermédiaire par un 
professionnel de santé (Médecin collaborateur, 
QV\MZVM�MV�UuLMKQV��QVÅ�ZUQvZM�MV�[IV\u�\ZI^IQT��
au plus tard 2 ans après la visite avec le médecin 
du travail

Le médecin du travail de l’agence
Médecin collaborateur
Interne en médecine
1VÅ�ZUQvZM�MV�[IV\u�\ZI^IQT

Pré-reprise
Médecin conseil
Médecin traitant
Intérimaire

Obligatoire en cas d’arrêt de travail supérieur 
à 3 mois.
A tout moment pendant l’arrêt de travail.

Le médecin du travail de l’agence

RepriseAgence d’intérim

A faire au plus tard dans les 8 jours après la 
reprise :
- après un congé maternité
- après une absence pour cause de maladie 
professionnelle
- après un arrêt d’au moins 30 jours (accident du 
travail, maladie et accident non professionnel).

Le médecin du travail de l’agence

OccasionnelleAgence d’intérim
Intérimaire

A tout moment, à votre demande ou à celle de 
l’agence.Le médecin du travail de l’agence
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ACCIDENT DU TRAVAIL
O

U M
ALADIE PRO

FESSIO
NNELLE,

VO
US AVEZ D

VO
US AVEZ D

VO
US A

ES NO
UVEAUX

 DRO
ITS ! 

Suite a l’accord de branche signé en avril 2017 par la CG
T 

Intérim
, tout salarié intérim

aire ayant été victim
e d'un accident du 

travail ou m
aladie professionnelle avec au m

oins 30 jours d’arrêt 
consécutifs devra bénéficier obligatoirem

ent d'une visite m
édicale 

organisée par l’agence d’intérim
.

A cet effet,  le FASTT (Fonds d’Action Sociale du Travail 
Tem

poraire), 
en 

coordination 
avec 

l'agence 
d’intérim

,
organisera 

un 
accom

pagnem
ent 

personnalisé 
et 

votre 
réintégration à l’em

ploi par des m
issions et des form

ations suite à 
la visite m

édicale de reprise.

C’est l’agence qui doit prendre en charge le suivi m
édical de

retour à l'em
ploi. Ceci constitue une des réparations obligatoires 

et essentielles tant réclam
ées par les salariés et la CG

T depuis 
plusieurs décennies.

Si vous êtes dans ce cas de figure et l’agence ne respecte pas vos 
droits, prenez contact avec les délégués de la 

CG
T 

Intérim
 

et le FASTT. Ils vous aideront à les faire appliquer !
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Chôm
age

ATTESTATIO
N

 PÔ
LE EM

PLO
I 

IN
D

EM
N

ISATIO
N

 

Avoir travaillé 610 heuresou
plus

Attention : dém
ission

Le M
ED

EF et trois organisations syndicales (C
FD

T, 
C

FT
C

 et FO
) on signé un accord qui détruit le régim

e 
[XuKQÅ�Y]M�L¼QVLMU

VQ[I\QWV�KP�U
IOM�LM[�[ITIZQu�M�[�QV\u�

rim
aires. Par décret du 26 juillet 2019, l’entrée en vi-

gueur des nouvelles règles s’appliquent à partir du 1er 
novem

bre 2019. 

L’ensem
ble des m

esures aura des conséquences désas-
treuses car elle entraîne un durcissem

ent des conditions 
d’accès à l’indem

nisation et de rechargem
ent des droits, 

une recrudescence des contrôles et des sanctions et un 
abaissem

ent des droits à indem
nisation - déjà très in-

�U����IV\[��;]Z]��ٻ[]
QTTQWV[�LM�XMZ[WVVM[�Y]Q�I]ZIQMV\�

ouvert des droits, plusieurs centaines de m
illiers seront 

donc exclues du régim
e !

Les prem
iers touchés sont les fem

m
es, les seniors et les 

précaires. 

8W]Z�TM[�[ITIZQu�M�[�QV\uZQU
IQZM[��TI�U

WLQÅ�KI\QWV�
de ces règles aura un im

pact négatif sur la gra-
tuité de la portabilité des droits à la m

utuelle.
.TM`QJTM[��U

WJQTM[�M\�^WTu�M�[�	�>WQToÿ�TM�Zu[]T\I\�LM�KM\�IK�
cord.

Les intérim
aires auront l’obligation d’accepter des petits 

JW]TW\[�W]�LM[�U
Q[[QWV[�LuY]ITQÅ�IV\M[�M\�LIVOMZM][M[��LM�

courte durée, sous peine de radiation. C
ela entraînera 

une recrudescence des accidents du travail et une aug-
U
MV\I\QWV�LM�TI�XZuKIZQ\uā�M\�TI�XI]^ZM\uā��

D
R

O
IT

S E
T

 IN
D

E
M

N
ISAT

IO
N

R
ehaussem

ent du seuil d’ouverture des droits 
(en vigueur depuis le 1er novem

bre 2019)

Pour avoir droit au chôm
age, il faudra avoir travaillé 130 

jours (910 heures soit 6 m
ois) sur les 24 derniers m

ois 
(contre 607 heures soit 4 m

ois sur les 28 derniers m
ois 

auparavant).

Le seuil m
inim

um
 de rechargem

ent des droits au chôm
age 

est donc ram
ené à 6 m

ois, au lieu d’1 m
ois (150 heures) 

auparavant. A
insi, que l’on soit salarié ou chôm

eur en 
situation de cum

ul em
ploi-chôm

age, il faudra avoir tra-
vaillé 6 m

ois pour ouvrir un nouveau droit à l’assurance 
chôm

age.
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M
ontant

D
urée d’indem

nisation

Très im
portant

Baisse du m
ontant de l’indem

nisation (reporté à 
septem

bre 2020)

Les salarié.e.s en em
ploi discontinu seront  fortem

ent pé-
nalisés par la nouvelle m

éthode de calcul. C
elle-ci prend 

MV�KWU
X\M�]V�®�KWMٻ��KQMV\�L¼QV\MV[Q\u�LM�\ZI^IQT�¯��KITK]�

lé en rapportant le nom
bre de jours travaillés au nom

bre 
total de jours durant la période de référence - qui va du 
prem

ier jour du prem
ier contrat au dernier jour du der-

nier contrat, sur les deux dernières années.

A
 partir du 1er septem

bre 2020, les salarié.e.s intéri-
m

aires et autres travailleur.ses précaires, subiront une 
baisse du m

ontant de leur indem
nisation. Le SJR

 (salaire 
RW]ZVITQMZ�LM�ZuNuZMVKM��[MZI�KITK]Tuā�o�XIZ\QZ�L]�ZM^MV]�
m

ensuel de travail, et non plus en se fondant sur les seuls 
jours travaillés ! 

U
ne baisse de 30 à 50%

 des allocations ! 
Selon l’U

N
ED

IC
 :

��;Q�TM�KWMٻ��KQMV\�L¼QV\MV[Q\u�LM�\ZI^IQT�M[\�KWU
XZQ[�

entre 25 et 49 %
, le m

ontant de l’allocation m
en-

suelle devrait passer en m
oyenne de 868 € à 431 € ;

��;Q�KM�KWMٻ��KQMV\�M[\�KWU
XZQ[�MV\ZM����

�M\����
��

l’allocation m
ensuelle passerait en m

oyenne de 
897 € à 679 € ;
��;Q�TM�KWMٻ��KQMV\�M[\�[]XuZQM]Z�o����

��T¼ITTWKI\QWV�
[MZIQ\�XM]�U

WLQÅ�uM�

Et pour couronner le tout, Pôle Em
ploi m

ultipliera les 
propositions de contrats de courte durée pour m

ieux 
vous arnaquer.

C
ette m

esure devait entrer en vigueur au 1er avril. M
ais 

suite aux pressions exercées par la C
G

T
 sur la m

inistre 
du Travail, pour éviter qu’au durcissem

ent des règles de 
l’A

ssurance-chôm
age s’ajoutent les conséquences dram

a-
tiques de la propagation du virus, la m

esure est reportée 
au 1er septem

bre prochain.
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Le décret du 28/12/2018 prévoit le durcissem
ent des 

contrôles et des sanctions des privés.e.s d’em
ploi.  Plus 

arbitraire et plus expéditif, avec par exem
ple, des sanctions 

XW]Z�®�ZMKPMZKPM�L¼MU
XTWQ�R]OuM�QV[]ٻ��[IV\M�̄

�W]�XW]Z�ZM�
N][�LM�LM]`�®�Wٺ�ZM[�ZIQ[WVVIJTM[�L¼MU

XTWQ�¯��7
:
-��

Le refus d’élaborer ou d’actualiser le PPA
E entraîne 

pour le privé.e d’em
ploi l’interdiction de se réinscrire 

pendant une durée de 2 m
ois. 

En cas de m
anquem

ents répétés, cette durée est accrue, 
sans pouvoir être supérieure à 6 m

ois. 

En outre, si le privé.e d’em
ploi refuse à deux reprises une 

Wٺ�ZM�ZIQ[WVVIJTM�L¼MU
XTWQ��LuÅ�VQM�o�XIZ\QZ�LM[�KZQ\vZM[�

Å�`u[�LIV[�TM�88)
-���QT�ZQ[Y]M�uOITMU

MV\�TI�ZILQI\QWV�XMV�
dant 2 m

ois (délai pouvant être porté à 6 m
ois en cas de 

m
anquem

ents répétés).

;Q�^W\ZM�ZMKW]Z[�M[\�IKKMX\u��T¼Iٺ�IQZM�[¼IZZw\M�To��;¼QT�^W][�
répond néga-tivem

ent ou s’il ne vous répond pas dans 
un délai de deux m

ois à com
pter de la réception de votre 

ZMKW]Z[��TI�LuKQ[QWV�LM�ZILQI\QWV�[MZI�KWVÅ�ZU
uM�

D
ès lors, le seul m

oyen de contester cette décision de 
KWVÅ�ZU

I\QWV�[MZI�TM�<ZQJ]VIT�ILU
QVQ[\ZI\QN��4M�<ZQJ]VIT�

adm
inistratif est entiè-rem

ent indépendant de Pôle em
-

ploi, gratuit et la procédure très sim
ple à m

ettre en œ
uvre.

Q
uelques règles à connaitre pour éviter de se 

faire pourrir la vie par P
ôle E

m
ploi 

• N
e pas donner son num

éro de téléphone, ni son adresse m
ail

• Indiquez que vous recherchez un C
D

I tem
ps plein car 

to�LuÅ�VQ\�T¼Wٺ�ZM�ZIQ[WVVIJTM��XW]Z�^W][�TIQ[[MZ�TM�KPWQ̀
�LM[�

Wٺ�ZM[�ZMt]M[��to�VM�^W][�MU
XwKPM�XI[�LM�XZMVLZM�]VM�U

Q[[QWV�
d’intérim

, un C
D

D
 ou un tem

ps partiel si vous le souhaitez). 
L

es rendez-vous avec P
ôle E

m
ploi

Si vous avez déjà un conseiller référent, vous pouvez le 
contacter par m

ail via votre espace personnel ou par 
\uTuXPWVM�IÅ�V�LM�Å�`MZ�^W][�U

wU
M�]V�:

,
>
�MV�KI[�LM�

besoin. Si vous êtes nouvellem
ent inscrit et qu’aucun 

conseiller ne vous a été attribué pour le m
om

ent, vous 
devrez vous rendre à l’agence Pôle E

m
ploi.

8W]Z�U
WLQÅ�MZ�]V�ZMVLMb�^W][�8�TM�-

U
XTWQ��QT�NI]\�QU

Xu�
rativem

ent prévenir votre conseiller dans les plus brefs 
LuTIQ[��,

M[�R][\QÅ�KI\QN[�^W][�[MZWV\�LMU
IVLu[�IÅ�V�L¼M`�

XTQY]MZ�TM[�ZIQ[WV[��KMZ\QÅ�KI\�U
uLQKIT�XW]Z�^W][�W]�^W\ZM�

enfant, attestation sur l’honneur d’une panne, em
bou-

\MQTTIOM��OZv^M�LM[�\ZIV[XWZ\[�W]�I]\ZM��KMZ\QÅ�KI\�LM�LuKv[��
R

D
V

 avec un organism
e de form

ation, …
).

>
W][�I^Mb����RW]Z[�XW]Z�^W][�R][\QÅ�MZ��;Q�KM�LuTIQ�V¼M[\�

pas respecté ou si Pôle E
m

ploi estim
e que le m

otif n’est 
pas légitim

e, vous risquez la radiation. Si vous ne vous 
présentez pas à un R

D
V

 Pôle E
m

ploi pour la 1ère fois 
sans m

otif légitim
e, la radiation peut aller jusqu’à 2 

m
ois. E

n cas de récidive sans m
otif légitim

e, vous ris-
quez une radiation allant jusqu’à 6 m

ois.

Pour annuler un rendez-vous Pôle E
m

ploi, vous devez 
avoir trouvé un nouvel em

ploi ou entrer en form
ation. 

D
ans les autres cas, votre R

D
V

 sera décalé à une date 
ultérieure.

R
AD

IAT
IO

N
S E

T
 C

O
N

T
R

Ô
LE

S 
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N
ature de l’aide

En cas de reprise d’em
ploi ou de form

ation d’une intensité :

Autres aides à la
m

obilité
pour recherche d’em

ploi, 
reprise d’em

ploi, entrée en form
ation (sous

conditions 
de ressources) :
Frais de déplacem

ent 
Déplacem

ents deplus de 6
de 6
de

0 km
 A/R

km
 A/R

km
 (plus

 A/R (plus
 A/R

de 20 km
 AR p

0 km
 AR p

0 km
 AR

our les DO
M

)

•
une reprise d’em

ploi soit en contrat à durée indéterm
inée (CD

I),
soit en contrat à du

it en contrat à du
it

rée déterm
inée (C

D
D

) ou en contrat de
travail tem

poraire (CTT) de trois m
ois consécutifs 

ifs 
if

m
inim

um
(y com

pris à tem
ps partiel, quelle que soit l’intensité horaire) ;

•
ou une entrée en form

ation, y com
pris une form

ation à distance,
d’une durée égale ou supérieure à 40 h.

•
de 15 à 35 heures par sem

aine, m
ontant forfaitair e de 400  €

pour un enfant (60 € 
nt (60 € 
nt

par enfant supplém
entaire) dans la lim

ite
de 520 € par bénéfic

0 € par bénéfic
0 € par bénéf

iaire ;
•

inférieure à 15 h/sem
aine ou 64 h/m

ois, m
ontant forfaitair

nt forfaitair
nt forfaitair  

 forfaitaire
de 170 € pour un enfant, 195 € pour deux enfants, 220 € pour trois et plus. 

et plus. 
et

Frais de restauration

•
Indem

nité kilom
étrique :0.20 €/km

•
Bon de transportSN

CF

L’aide à la garde d’enfants pour les parents isolés (AG
EPI)

Vous élevez seul un ou plusieurs enfants de m
oins 10 ans, Pôle 

em
ploi doit vous peut accorder une aide sous la form

e d’une prise 
en charge d’une partie des frais de garde générés par votre reprise
d’em

ploi ou votre entrée en form
ation.

Conditions

•
6 € par repas (un

repas par j
ar j
ar

our)
ur)
ur

N
O

S D
R

O
ITS AU

 C
H

Ô
M

AG
E R

EM
IS EN

 C
AU

SE 

Se regrouper pour se f
er pour se f
er

aire
 pour se faire
 pour se f

 entendre

Il est de plus en 
us en 
us

plus fréquen
équen
éq

t que
t que
t q

 des p
es p
es

rivés 
rivés 
ri

d’em
pl

em
pl

em
oi se regroupent, 

s’organise
rganise
rgan

nt et in
et in
et

tervie
 intervie
 in

nnent,
ent,
en

 avec lesoutien 
soutien 
sout

delaCGT, pour f
pour f
pourai

 fai
 f

re obstacle 
stacle 
sta

aux 
aux 
au

radiatio
atio
at

nset pr
et pr
et

ess
 press
 pr

ions ab
ns ab
ns

us
 abus
 ab

ives. Un certain
rtain
rta

nom
bre d’actictictonscollec-

tives 
tives 
ti

ont perm
isdefaire rétabtabtalir

blir
b

les chôm
eurs dans

s chôm
eurs dans

s chôm
eurs da

leurs droi
urs droi
urs dr

ts.

Ne restez
 restez
 r

 pas isolé,
olé,
ol

 restez
 restez
 r

en contactavecla CGT.

Vous avez
des droits ! Ils

ontété
obtenus

par les luttes.
Pour ne pas les perdre, faites les respecter !

Frais d’hébergem
ent

•
30 €/nuitée
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CDIintérim
aire

Le patronat de l’intérim
 (PRISM

’EM
PLO

I)etles organisations 
syndicales CFD

T, CFTC et CG
C, ont signé en juillet 2013 un 

T, CFTC et CG
C, ont signé en juillet 2013 un 

T
accord

sur lam
iseen

place du
Contrat à durée indéterm

inée 
(CD

I) des salarié-e-s intérim
aires.

La CG
T s’était opposée à la signature de ce m

arché de dupe. 
L’accord ne prévoitque 20 000 CD

I, soit 4 %
 des intérim

aires 
parm

i les plusqualifiés qui n’ont pas dedifficultéd’em
ployabilité 

et, qui pourune grandepartie, sontdéjà
em

ployésà plein tem
ps. 

Ils vont perdreleurindem
nité defin dem

ission égale à 10
%

 de 
leurrém

unération
etêtrecontraints bien

souventd’accepterune 
m

obilitéillim
itée sur toute laFrance.

D
eplus, lapériode d’essai pouvant aller dequatreà huitm

ois, ledélai 
deprévenanced’une dem

ijournée im
posépourseprésenter chez 

le
client, le

m
anque

de
garanties sur la

m
obilité

géographique
et 

professionnelle, l’im
positiondes prisesdecongésentre deuxm

issions, 
vontentraîner une détérioration des conditionsdevie etdetravail.

La CG
T exige que les intérim

aires en CD
I puissent refuser les 

m
issionstrop

éloignées deleurdom
icileetnecorrespondant pas à 

leurqualification.D
urantlanégociation,laCG

T a exigé que soit 
précisé dansl’accord

ladéfinition
d’une « offre dem

ission raison-
nable »,correspondant à des critèresacceptables etjustespourles 
salarié-e-s.

)]
KW]Z[�LM

KM\\M�VuOWKQI\QWV�TI
+/

<�I�\W]\LM
U
wU

M
Zu][[Qo�

QU
XW[MZ�Y]M�TM�TI�[ITIZQu�M�QV\uZQU

IQZM�MV
+,

1�JuVuNQKQM�MV\ZM�
LM]`

U
Q[[QWV[��

L¼]VM�
OIZIV\QM

U
QVQU

ITM
U
MV[]MTTM�

LM�
ZuU

]VuZI\QWV�uOITM�I]�;5
1+�^MZ[uM�XIZ�T¼-<<�

Il s’agitd’un
CD

I« choisi» dontla
conclusion

ne
peutrésulter

que
d’un

accord
entre l’ETT etle/la

salarié-e.Il ne
s’im

pose
donc

niau
candidatà un

em
ploi,niau/àlasalarié-e intérim

aire 
déjàbéné-ficiaired’un

contrat dem
ission.

ATTENTIO
N

A  U
CD

I-C
(CO

NTRA  T
D

  E
CH

ANTIER/CO
NTRA  T

D
'O

PÉRATIO
N

) 

Legouvernem
entetleM

EDEF cherchentà étendreleCDI-C
aux 

salariésintérim
aires.Cellesetceux

qui sonten
m

ission risquent
de

basculer
dans

ce
contrat ultraprécaire. Les chôm

eurs se
verraient proposercetypedecontrat souspeined’êtreradiésde
Pôleem

ploien
cas derefus.
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Le
CDI

de
chantier

�W]�KWV\ZI\�L�WXuZI\QWV��transform
e les 

salariés en travailleurs
journaliers, et

peut
s’arrêter

à 
tout 

m
om

ent.Le
patron peut donc

licencierle salarié
com

m
e

bon
lui 

sem
ble,

sans que ce soit
un

licenciem
ent économ

ique
et

sans 
paye
paye
pa

r
les

indem
nités

de
fin 

de
m

ission
et 

indem
nités 

com
pensatrices de congés pay

 pay
 pa

és.Ce
contratréduit aussi lesdroits 

acquis par la l
ar la l
ar

utte des i
utte des i
ut

ntérim
aires et dt dte la CG

T.

La
portabilité 

des
droits

dont 
vous

bénéficiez
en 

tem
ps 

tem
ps 

tem
qu’intérim
qu’intérim
qu’intér

aire,
indépendam

m
ent 

de 
sa

situation
du 

m
om

ent (m
ission ou

interm
ission),

et
de

l’entreprise pour
qui 

vouseffectuez des m
issions, disparaîtrait.  

Sice
contrat ultraprécaire se m

ettait
en

place,tous
les sala

sala
sa

riés 
seront im

pactés : salariés
en

CDI,
salariés

intérim
aires

et
en 

CDD,m
ais 

m
ais 

m
a

aussi tous ceux
quisouhaiteront

haiteront
ha

 avo
iteront avo
iteront

irun em
un em
un

ploi
 em

ploi
 em

dans 
les prochaines années.

La
CGT Int
CGT Int
CGT

érim
 

érim
 

ér
revendiqueun

CDIdedroitcom
m

un
pourtous 

les intérim
aires.

Ce 
CDI

doit 
garantir

ntir
nt

la
continuité

du 
contrat

et l’intégralité
de

la
rém

unération
entre

les m
issions, 

perm
ettre la reconnaissa

reconnaissa
reconna

nce
de

la qualification
etde

l’ancienneté 
et assurer

un droit
à la

form
ation continue.Cette 

Cette 
Cet

revendication 
ndication 
nd

fait parti
parti
par

e
du projetde sécurité sociale 

sociale 
socia

professionnelle
défe
défe
défndu 

par
la CGT,

qui vise à assurer à tous un
CDI

ou
un em
un em
un

ploi 
 em

ploi 
 em

statutaire
taire
ta

 à tem
pscom

plet (ou ind
(ou ind
(ou

em
nisé surla

base
d’un tem

ps 
com

plet danslescas de tem
ps 

tem
ps 

tem
partiel non

souhaité),
haité),
ha

 un droit à 
droit à 
droit

la 
progressivité de

carrière garantie m
êm

e
en

cas
de

changem
ent 

d’em
ploi,

un
droit

à une
évolution salariale

et
un

droit à la 
form

ation c
form

ation c
form

ation
ontinue
ntinue
nt

.

Le contrat de travail

PÉR
IO

D
E D

’ESSAI 

EX
ÉC

U
TIO

N
 D

ES M
ISSIO

N
S 

ET R
ÉM

U
N

ÉR
ATIO

N
 

Le contrat de travail

PÉR
IO

D
E D

’ESSAI 

Com
m

e pour le contrat de m
ission classique, le/la salarié-e intéri-

m
aire (ou l’agence) peut rom

pre le contrat à tout m
om

ent pendant 
la période d’essai. Sauf que celle-ci est de quatre m

ois pour un 
ouvrier/ em

ployé, six m
ois pour les techniciens et agents de m

aîtrise 
et huit m

ois pour les cadres.

EX
ÉC

U
TIO

N
 D

ES M
ISSIO

N
S 

ET R
ÉM

U
N

ÉR
ATIO

N
 

Le C
ode du travail prévoit qu’en cas de période d’essai d’au 

U
WQV[�]VM�[MU

IQVM�T¼MU
XTWaM]Z�LWQ\�XZu^MVQZ�TM�[ITIZQu�LM�TI�Å�V�

du contrat dans un délai d’au m
oins : 

 
-  24 heures en dessous de 8 jours de présence ;  

 
-  48 heures entre 8 jours et un m

ois de présence ;  
 

-  deux sem
aines après un m

ois de présence  
 

-  un m
ois après 3 m

ois de présence.  
Lorsque le délai de prévenance n’a pas été respecté, son inexé-
cution ouvre droit pour le salarié, sauf s’il a com

m
is une faute 

grave, à une indem
nité com

pensatrice. C
ette indem

nité est égale 
au m

ontant des salaires et avantages que le salarié aurait per-
çus s’il avait accom

pli son travail jusqu’à l’expiration du délai de 
prévenance, indem

nité com
pensatrice de congés payés com

prise 
(art. L. 1221-25 du C

ode du travail).  
(art. L. 1221-25 du C

ode du travail).  
4WZ[Y]M�K¼M[\�TM�[ITIZQu�Y]Q�U

M\�Å�V�I]�KWV\ZI\�XMVLIV\�TI�XuZQWLM�
4WZ[Y]M�K¼M[\�TM�[ITIZQu�Y]Q�U

M\�Å�V�I]�KWV\ZI\�XMVLIV\�TI�XuZQWLM�
d’essai il doit respecter
un préavis de 48 heures, ce délai est ram

ené à 24 heures en cas 
un préavis de 48 heures, ce délai est ram

ené à 24 heures en cas 
de présence dans
l’entreprise inférieure à 8 jours.
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Protection sociale

LA PR
ÉVO

YAN
C

E (portabilité des droits) 

Le contrat de travail

PÉR
IO

D
E D

’ESSAI 

EX
ÉC

U
TIO

N
 D

ES M
ISSIO

N
S 

ET R
ÉM

U
N

ÉR
ATIO

N
 

Si vous signer un CD
I intérim

aire, vous serez obligé d’accepter les 
m

issions qui vous seront proposées dès lors qu’elles sont com
patibles 

avec les em
plois définis dans le contrat, qu’elles sont conform

es au 
périm

ètre de m
obilité défini dans le contrat, et que la rém

unération 
est au m

oins égale à 70 %
 du taux horaire de la dernière m

ission.

Le contrat de travail

PÉR
IO

D
E D

’ESSAI 

EX
ÉC

U
TIO

N
 D

ES M
ISSIO

N
S 

ET R
ÉM

U
N

ÉR
ATIO

N
 

La garantie m
inim

ale m
ensuelle de rém

unération �/
5
5
:
��

est fixée par accord entre les parties au m
om

ent de la conclusion 
du CD

I, sans pouvoir être inférieure :
�

au m
ontant du Sm

ic horaire m
ultiplié par 151,67 heures cor-

respondant à un em
ploi à tem

ps plein pour les intérim
aires

ouvriers et em
ployés ;

�
au m

ontant du Sm
ic défini ci-avant m

ajoré de 15 %
 pour les

intérim
aires agents de m

aîtrise et techniciens ;

Attention

V
érifierque les m

étiers m
entionnés etsurtoutles qualifications

indiquées sur le contrat soient suffisam
m

ent précises.

Vérifier que les conditions spécifiquesd’indem
nisationde déplace- 

m
ent sont bien prises en com

pte.

L’agencepourravousfaire travaillersur unem
ission dontletaux

horaire est 30
%

 inférieur à 
férieur à 
férieur

la
précédente.Parcette argutie,elle

peuten
quelquesm

issionsfaire baisser letauxhoraire au
Sm

ic!

4�16
<-:

5
1;;17

6

�
au m

ontant du Sm
ic défini ci-avant m

ajoré de 25 %
 pour les

intérim
aires cadres.

Pourdéterm
inerlem

ontant delagarantiem
inim

alem
ensuelle de

rém
unération, il n’est pas tenu com

pte de la
rém

unération des 
heuressupplém

entaires versées pendant les périodesde
m

ission,
des prim

esexceptionnelles,des prim
esliées au

postedetravail et
des som

m
es versées à titre derem

boursem
ent defrais.

4�16
<-:

5
1;;17

6
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Protection sociale

LA PR
ÉVO

YAN
C

E (portabilité des droits) 

U
ne foi

 foi
 f

sque vousavezcessévotre m
ission dansl’entrepriseutili-

satrice etque vousrestez en
attente d’unenouvelle m

ission, vous 
entrezdanslapérioded’interm

ission. Elleestassim
ilée à du

tem
ps

detravail effe
l effe
l ef

ctif. U
ne 

if. U
ne 

if
journée d’interm

ission
équivautà 7 heures

pourlecalcul des congéspayés,des droitsliésà l’anciennetéainsi 
que pourladurée du

travail fixée au
contrat.

Pendant les périodes d’interm
ission, vousdevez êtrejoignable par 

l’agence
afin que

celle-ci puisse vous envoyez
en

m
ission

et que 
vous-m

êm
e puissiez,�LIV[�]V�LuTIQ�U

QVQU
]U

�L¼]VM�LMU
Q�RW]ZVuM��

Attention

4�16
<-:

5
1;;17

6

^W][
ZMVLZM

LIV[
l’entreprise

utilisatrice
pour

exécuter
la 

m
ission.

Si
vous

nerépondez
pas,

vous
vous

exposer
à

une 
sanction

pouvantaller jusqu’au
licenciem

ent!

C
O

N
G

ÉS PAYÉS 

 C
O

N
G

É
S PAY

É
S

Vous ne percevrez plus l’indem
nité com

pensatrice de congés payés 
tel qu’elle existe sur les contrats de m

issions de travail tem
poraire 

classiques . Avec le C
D

I intérim
aire, vos périodes de m

ission et 
d’interm

ission sont pris en com
pte pour le calcul des droits à 

congés payés . Sauf que très souvent, c’est l’agence qui tentera de 
vous les faire prendre entre deux m

issions. Elle n’a pas le droit car 
elle doit tenir com

pte de l’équilibre entre la vie professionnelle et 
la vie personnelle et fam

iliale du salarié.

N
e vous laissez pas faire ! Vos droits à congés vous les avez gagné 

par votre travail. Prenez vos congés quand vous avez réellem
ent 

besoin et envie de les prendre. Entre deux lettres de m
issions, 

l’agence a l’obligation de vous assurer une G
M

M
R

 (G
arantie M

i-
nim

ale M
ensuelle de R

ém
unération).

Lorsque vous êtes en congé en période d’interm
ission, l’agence ne 

peut pas vous obliger à reprendre une m
ission pendant la durée 

du congé. Vous avez le droit de refuser la m
ission qui vous est 

proposée. Il en est de m
êm

e pour les congés pris pour évènem
ents 

fam
iliaux.

R
appel im

portant 

4¼1VLMU
VQ\u�LM�Å�V�LM�U

Q[[QWV�M[\�L]M�TWZ[Y]M�TM�[ITIZQu�KWVKT]\�
un C

D
I intérim

aire avec la société d’intérim
 à l’issue de la m

ission.

G
rands déplacem

ents

Lorsque l’entreprise utilisatrice prend en charge les frais de 
grand déplacem

ent (ou le versem
ent des indem

nités de grand 
LuXTIKMU

MV\��XW]Z�[M[�XZWXZM[�[ITIZQu[��TM[�+
,
1�1�LWQ̂MV\�MV�JuVuÅ�KQMZ�

égalem
ent. 

D
ans le cas où l’entreprise utilisatrice ne prévoit pas de rem

-
boursem

ent de frais de déplacem
ents ou de versem

ent d’indem
nités de 

grand déplacem
ent, l’agence sera tenue de les prendre en charge, 

dans la lim
ite du barèm

e AC
O

SS. N
’oubliez pas de conserver les 

R][\QÅ�KI\QN[�LM�XIQMU
MV\�I]�KI[�W��T¼IOMVKM�^W][�TM[�ZuKTIU

MZIQ\��

D
ém

ission

Le salarié en C
D

I-I qui décide de dém
issionner, n’a pas de préavis 

Le salarié en C
D

I-I qui décide de dém
issionner, n’a pas de préavis 

à respecter.
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Protection sociale

LA PR
ÉVO

YAN
C

E (portabilité des droits) 

Protection sociale

LA PR
ÉVO

YAN
C

E (portabilité des droits) 

LaSécurité sociale est garantie
ntie
nt

 à tous les salarié-e-s y com
pris lorsqu’ils 

sontprivésd’em
plois, m

alades, handicapés. 
handicapés. 
handica

Lesartisans, com
m

er-
çants, les agriculteu

 agriculteu
 agr

rs cotisentetbénéficient égalem
entdel’assurance 

m
aladie, des allocatio

atio
at

ns fam
iliales, et de la r

et de la r
et

etraite parrépartitio
titio
tit

n.

La Sécurité sociale a été créée à la Libération. Le patronat était 
totalem

ent opposé m
aisdeparsa collaboration avec l’occupant 

nazi, ilfutcontraintde l’accepter. D
epuis, il s’est e

est e
est

m
ployé à fon

 à fon
 à f

d 
pour l’affaiblir. S’appuyant sur 

ant sur 
ant

les gouvernem
ents de droite, les 

attaques du patronat contre lesystèm
e de protection sociale ont été 

constantes. Ces dernières années, ont assiste à une offen
e offen
e off

sive féroce 
pour liquider le régim

égim
ég

e des retraites.

En plus desindem
nités de la Sécuritésociale, vousbénéficiez en 

tant qu’intérim
aire, du régi

régi
régm

edeprévoyance des intérim
airesgéré 

par A
par A
par

G
2R.

Afin
Afin
Af

 d’am
éliorerl’indem

nisation des intérim
aires, plusieurs accords 

ont été signés par les organisations syndicaleset le P
et le P
et

rism
’em

ploi 
(syndicat patronal de l’intérim

 adhérent du M
edef).

La
gestion desgarantiesprévuesparces accordsest assurée par 

AG2R RÉUNICA Prévoyance 01 41 05 25 25 du lundi au 
vendredi de 9h à 18h
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G
AR

AN
TIES EN

 C
AS D

E C
H

Ô
M

AG
E 

Tout
Tout
T

intérim
aire

qui
quitte

une
m

ission
d’au

m
oins

un
m

ois
(contrats

consécutifs
chez

le
m

êm
e 

em
ployeur

-contrat
initial

plus
avenant(s)éventuels-)

et
qui

a
droit

à
une

allocation
chôm

age,
continue

à 
bénéficier 
bénéficier 
bénéf

du
régim

e
de

prévoyance
des

intérim
aires 

pendant une durée m
axim

um
 de

douze
m

ois. Ce prin-
cipe est désigné com

m
e la «

la «
la

portabilité».

Conditionspourbénéficierde laportabilité

Il faut que :

•
les droits à couverture com

plém
entaire aient été ouverts dans

votre dernière entreprise detravail tem
poraire,

•
vous perceviez l’assurance chôm

age,
•

votre dernière m
ission ait duré au m

oins un m
ois.

D
uréedela

portabilité

La
durée

de
couverture

est
appréciée

en
m

ois
entiers

et 
correspond

à
la

durée
de

la
m

ission
quittée.

Exem
ple

:
]VM�

U
Q[[QWV

d’un 
m

ois 
et 

une 
sem

aine 
�KWV\ZI\[

[]KKM[[QN[�M\�
I^MVIV\[�ouvre droit à un m

ois de portabilité.

D
atededébutdela

portabilité
portabilité
porta

:

�
La date de la rupture du contrat de travail (et non pas la date
de début de l’indem

nisation par l’assurance chôm
age).

Les prestations versées ne peuvent pas être supérieures à celles accordées 
aux salarié-e-s en m

ission, ni supérieures aux allocations chôm
age.

D
ate de fin de la portabilité :

�
la datedesignatured’un nouveau contratdem

ission,
�

ou la fin dela période de portabilité(au m
axim

um
 LW]bM m

ois). 

Form
alitésà

accom
plir

L’application
de

la
portabilité

ne
nécessite

pasde
dém

arche
de 

votre
part

que
se

soit
auprès

de
votre

agence
ou

auprès
de 

)/
�:�:j=

6
1+)�8Zu^WaIVKM��

Com
m

entbénéficierd’uneindem
nisation

?

Pourdem
anderuneindem

nisation
com

plém
entaireencas d’arrêt 

m
aladie,vousdevezfournirà)/

�:�:j=
61+)�8Zu^WaIVKM:

�
photocopie

de l’arrêt de travail initial délivré par votre
m

édecin,
�

TM�LMZVQMZ�KWV\ZI\�LM�U
Q[[QWV�M\�I^MVIV\�[��u^MV\]MT�[��

�
TI�R][\QNQKI\QWV�LM�^W\ZM�XZQ[M�MV�KPIZOM�XIZ�TM�ZuOQU

M�
L¼I[[]ZIVKM�KP�U

IOM�
�

TM[�LuKWU
X\M[�LM[�ITTWKI\QWV[�KP�U

IOM�
�

TM[�LuKWU
X\M[�L¼QVLMU

VQ\u[�RW]ZVITQvZM[�LM�TI�;uK]ZQ\u�[WKQITM�
�

TM[�R][\QNQKI\QN[�L¼IVKQMVVM\u��I\\M[\I\QWV�8�TM�MU
XTWQ�LM[�

PM]ZM[�\ZI^IQTTuM[�W]�o�LuNI]\�TM[�J]TTM\QV[�LM�[ITIQZM[��
�

]V�ZMTM^u�L¼QLMV\Q\u�JIVKIQZM�W]�XW[\ITM�

)\\MV\QWV�"�T¼QVLMU
VQ[I\QWV�KP�U

IOM�M\�T¼QVLMU
VQ[I\QWV�U

ITILQM�
VM�XM]^MV\�XI[�[M�K]U

]TMZ�

90
91



-V
KI[L¼IZZw\LM\ZI^IQTW]

LMLuKv[XMVLIV\]VMXuZQWLMLM�
U
IQV\QMV

LM[LZWQ\[I]
\Q\ZMLMTIXWZ\IJQTQ\u�TM[QV\uZQU

IQZM[W]�
TM]Z[IaIV\[LZWQ\LWQ^MV\KWV\IK\MZ"�

"(�3
-"

.
0/%*"-&BV����������"TTVSBODFEF�

1FSTPOOFT1BSUJDVMJFST54"
�����

�����-&7"--0*41&33&5
$&%&9�

M
ALAD

IE – AC
C

ID
EN

T D
U

 TR
AVAIL 

4esintérim
airesperçoiventen

casde
m

aladie
ou

d’accidentde 
trajet une indem

nité com
plém

entaire qui s’ajoute aux indem
nités 

versées par la Sécurité sociale.
8W]Z�TM[�IZZw\[�Y]Q�[M�XZWTWVOMV\�PWZ[�U

Q[[QWV��TI�L]ZuM�LM�T¼IZZw\�
LWQ\�w\ZM�[]XuZQM]ZM�o��!�RW]Z[�

+¼M[\�^W\ZM�IOMVKM�L¼QV\uZQU
�Y]Q�LWQ\�ZMU

XTQZ�^W\ZM�IZZw\�LM�\ZI^IQT�M\�
TM�\ZIV[U

M\\ZM�o�)/
�:�:j=

61+)�8Zu^WaIVKM�MV�XI[[IV\�XIZ�TM�
[MZ^QKM�2]TQM\\�

4M�ZuOQU
M�XZu^WQ\�]V�LuTIQ�LM�KIZMVKM�LM���RW]Z[��4¼QVLMU

VQ[I\QWV�
QV\MZ^QMV\�LWVK�o�KWU

X\MZ�L]��M�RW]Z�L¼IZZw\�LM�\ZI^IQT��

8W]Z�]VM�QVLMU
VQ[I\QWV�L¼]VM�L]ZuM�QVNuZQM]ZM�W]�uOITM�o�!��

RW]Z[��^W][�XW]^Mb�JuVuNQKQMZ�L¼]VM�QVLMU
VQ[I\QWV�[Q�^W][�

ZMU
XTQ[[Mb�TM[�KWVLQ\QWV[�[]Q^IV\M[�"

v
être

en
m

ission
dans

une
agence

d’intérim
à

la
date

de 
l’arrêt de
l’arrêt de
l’arrêt

 travail,
v

être
en

période
d’interm

ission
de

2
jours

consécutifs 
pouvant

être
qualifiés

de
repos

hebdom
adaire

lorsque 
l’organisation des m

issionsaboutit à
un

enchaînem
ent de 

contrats(4
joursconsécutifspourlescontratsde

m
ission si 

travail
en

VSD
ou

autre
organisation

du
tem

ps
de 

travail
relevant

de
l’article

L.
3132-16

du
Code

du 
Travail),
avoir

adressé
dans

les
48

heures
à

l’agence
d’intérim

un 
certificat

m
édical

justifiant
d’une

incapacité
totale

de 
travail.

Celle-ci
peut

faire
l’objet

d’une
contre-visite 

organisée
par

l’agence
d’intérim

ou
par

AG
2R 

RÉU
NICA

Prévoyance,le
résultat

de
cette

contre-visite 
pouvant

entraîner
la

suspension
de

l’indem
nisation 

com
plém

entaire,
v

w\ZM�XZQ[�MV�KPIZOM�XIZ�TI�;uK]ZQ\u�[WKQITM�M\�TM�R][\QNQMZ�XIZ�TM[�
LuKWU

X\M[�L¼QVLMU
VQ\u[�RW]ZVITQvZM[�

v
w\ZM�LIV[�]VM�XuZQWLM�LM�RW]Z[�W]^Zu[�QU

U
uLQI\MU

MV\�
XW[\uZQM]Z[�o�TI�LI\M�LM�NQV�LM�U

Q[[QWV�IXXZuKQuM�MV�NWVK\QWV�
L]�VWU

JZM�L¼PM]ZM[�IaIV\�LWVVu�TQM]�I]�KITK]T�LM�
T¼QVLMU

VQ\u�KWU
XMV[I\ZQKM�LM�KWVOu[�XIau[�I]�\Q\ZM�LM�TI�

LMZVQvZM�U
Q[[QWV��4¼M`\MV[QWV�LM�KW]^MZ\]ZM�[M�KITK]TM�o�

ZIQ[WV�L¼]V�RW]Z�W]^Zu�XW]Z����PM]ZM[�LM�\ZI^IQT�LIV[�TI�
TQU

Q\M�LM����RW]Z[�W]^Zu[�

4WZ[Y]M�T¼WZOIVQ[I\QWV�LM[�U
Q[[QWV[�LM�\ZI^IQT�\MU

XWZIQZM�
IJW]\Q\�o�]V�MVKPI{VMU

MV\�LM�KWV\ZI\[�OuVuZIV\�LM[�XuZQWLM[�
L¼QV\MZU

Q[[QWV�XW]^IV\�w\ZM�Y]ITQNQuM[�LM�ZMXW[�PMJLWU
ILIQZM��

T¼M`\MV[QWV�LM�KW]^MZ\]ZM�[M�KITK]TM�MV�K]U
]TIV\�TM[�LMZVQMZ[�

KWV\ZI\[�[]KKM[[QN[�
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1VLMU
VQ[I\QWV

XMVLIV\TI
U
Q[[QWV

4¼QVLMU
VQ\u

M[\
^MZ[uM

LQZMK\MU
MV\

XIZ
T¼MV\ZMXZQ[M

LM
\ZI^IQT�

\MU
XWZIQZM

o
KWU

X\MZ
L]

�M
RW]Z

L¼IZZw\
LM

\ZI^IQT
KWV\QV]

M\�
R][Y]¼I]

\MZU
M
QVQ\QITMU

MV\XZu^]
LM

TI
U
Q[[QWV�+M\\M

QVLMU
VQ\u��

[W]U
Q[M�o�KW\Q[I\QWV[�[WKQITM[��M[\�uOITM�o�"

v
��

L][ITIQZMLMJI[MLMTIU
Q[[QWV[][XMVL]MXMVLIV\TM[�

��XZMU
QMZ[RW]Z[L¼QVLMU

VQ[I\QWV�

v
��

L][ITIQZMLMJI[MLMTIU
Q[[QWV[][XMVL]MXMVLIV\TM[�

��RW]Z[[]Q^IV\[�

1VLMU
VQ[I\QWV

PWZ[U
Q[[QWV

4WZ[Y]M
T¼IZZw\LM

\ZI^IQT[M
XW]Z[]Q\IXZv[TI

NQV
LM

^W\ZM
KWV\ZI\�

LM�U
Q[[QWV�^W][XW]^Mb

JuVuNQKQMZ
L¼]VM

QVLMU
VQ[I\QWV

LM
TI

XIZ\�
LM�)/

�:
:j=

61+)
8Zu^WaIVKM

XW]Z
TI

XuZQWLM
L¼IZZw\I]�LMTo�

LM
TI�NQV�LM�TI�U

Q[[QWV��[Q�TI�L]ZuM�LM�^W\ZM�IZZw\�LM�\ZI^IQT�M[\�
[]XuZQM]ZM�o��!�RW]Z[��+MTTM�KQ�M[\�^MZ[uM�I]�XT][�\�\�o�KWU
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L’intérim
aire victim

e d’un accident de travail doit en inform
er l’en- 
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trepriseutilisatricepar lettrerecom
m

andée dansles 24
heuress’il 

n’a pas déjàfaitcette déclaration à l’utilisateur ouà un
préposé sur 

les lieux del’accident. Ildoitégalem
ent inform

erson agenced’inté-
rim

 dansles 24heures. D
em

andezà votre agencelepaiem
entdirect 

des indem
nitéscom

plém
entaires.Elleest dansl’obligation

devous 
versercecom

plém
entaux dates norm

alesd’échéancedepaie.

IN
VALID

ITÉ 

Vous
Vous
V

 êtes dans l’incapacité perm
anente d’exercer toute activité 

professionnelle ou de continuer à assurer un travail identique pour 
des raisons de santé. Vous pouvez bénéficier d’une pension d’inva

Vous pouvez bénéficier d’une pension d’inva
V

-
lidité versée par la Sécurité sociale, ainsi que d’une rente 
com

plé-m
entaire, versée par )/

�:�:-=
6
1+), sous réserve 

de rem
plir certaines conditions.

D
ÉC

ÈS 

En cas de décès survenu pendant la m
ission, vos ayants-droit béné-

ficient du versem
ent d’un capital-décès par )/

�:�:-=
61+), en 

plus de celui versé par la Sécurité sociale. Les enfants à charge d’un 
intéri-m

aire décédé à la suite d’une m
aladie professionnelle ou d’un 

acci-dent, 
bénéficient 

d’une 
rente 

éducation. 
N’oubliez 

pas 
d’inform

er vos proches de l’existence de ces droits.

C
O

N
G

É M
ATER

N
ITÉ 

Pendant un congé m
aternité ou d’adoption, la salariée intérim

aire 
peut bénéficier d’une indem

nité com
plém

entaire à celle de la 

Sécurité sociale à condition de justifier

v
LM�̂W\ZM�u\I\�LM�OZW[[M[[M�W]�LM�T¼IZZQ^uM�L¼]V�MVNIV\�I]�NWaMZ�
MV�KI[�L¼ILWX\QWV�

v
EV�WFSTFN

FOU�EFT�JOEFN
OJUÏT�KPVSOBMJÒSFT�QBS�MB�4ÏDVSJUÏ�

TPDJBMF�

-F�CÏOÏGJDF�EFT�EJTQPTJUJPOT�MJÏFT�Ë�MB�N
BUFSOJUÏ�FTU�ÏUFOEV�Ë�UPVU�

JOUÏSJN
BJSF�EPOU�MB�DPOKPJOUF�EÏDÒEF�BV�DPVST�EF�M�BDDPVDIFN

FOU�
TPVT�SÏTFSWF�EF�SFN

QMJS�MFT�DPOEJUJPOT�E�PVWFSUVSF�EFT�ESPJUT�
DPODFSOBOU�MF�WFSTFN

FOU�EF�M�JOEFN
OJUÏ�KPVSOBMJÒSF�EF�SFQPT�EF�MB�

4ÏDVSJUÏ�TPDJBMF�N
BJT�ÏHBMFN

FOU�Ë�DPOEJUJPO�EF�OF�QBT�ÐUSF�EÏKË�
DPVWFSU�QPVS�DF�SJTRVF��

En cours de m
ission, n’oubliez pas d’adresser à l’agence, 

par lettre recom
m

andée avec A/R, votre certificat m
édical 

de déclaration de grossesse. Si vous n’êtes pas en m
ission, 

prenez contact avec R
éunica afin de percevoir les 

indem
nités.

Pour prétendre au paiem
ent du congé de m

aternité ou d’adoption, 
vous n’êtes pas obligée d’être sous contrat de m

ission à la date du 
congé m

aternité.
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Toutes les
dem

andes
d’inform

a
inform

a
inf

tion relatives aux prestations 
Prévoyancedoivent être adressées :

%
parcourrier à : AG

2R
 LA M

O
N

D
IALE, Service

G
estion Prévoyance, Assurances de personnes 

Particuliers - TSA 20004 - 92599 Levallois- Perret
Cedex

parm
ail via les form

ulairesde contacts à disposition 
site Internet, en utilisant le form

ulaire de contact 
Particuliers : https://www.reunica.com

/contact/
particuliers.

%

En
cas de

désaccord sur
la

réponse
donnée, les

réclam
ation
tion
t

s
peuv
peuv
peu

entêtre présentées au Conciliateur de

AG
2R

 LA M
O

N
D

IALE
32

avenue
Ém

ile
Zola - M

ons en
Baroeul

59896 Lille Cedex 9.

En
cas 

de
désaccord 

persistant 
après 

épuisem
ent

des 
procédures 

internes 
de

réclam
ations

de
AG

2R LA
AG

2R LA
AG

2R
M

O
NDIALE 

v
M

O
NDIALE 

v
M

O
NDI

isée
ALE 

visée
ALE 

v
s

aux
alinéas

précédents, 
les 

réclam
atiotiotns

peuven
uven
u

t
être

présentées
au

M
édiateur 

du
CTIP 10

rueCam
bacérès - 75008 Paris. 

LA CG
T Intérim

 siège au conseil d’adm
inistration de 

AG
2R. N

’hésitez pas à les solliciter si vos dem
andes ne 

sont pas prises en com
pte. Ils vérifieront avec vous si 

vos droits sont bien respectés.
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N
O

TEZ-LE !

Depuis 
la 

m
ise 

en 
place 

de 
INTÉRIM

AIRES 
INTÉRIM

AIRES 
IN

SANTÉ, un nom
bre im

portant de salariés nous 
avaient fait part de leur m

écontentem
ent et des

problèm
es rencontrés concernant cette m

utuell e
tte m

utuell e
tt

obligatoire. La CG
T Intér

La CG
T Intér

La
im

 CG
T Intérim

 CG
T Intér

 a ba
im

 a ba
im

taillé et se bat 
toujours pour am

éliorer vos d
ur am

éliorer vos d
ur

ro
 am

éliorer vos dro
 am

éliorer vos d
its.

8T][L¼QVNWZU
I\QWV[[]Z�___�QV\MZQU

IQZM[[IV\M�NZ�

Suite à notre intervention, un certain nom
bre de 

dysfonctionnem
ents ont pu être résolus.

En plus de la portabilité gratuite durant une 
période de chôm

age pouvant aller jusqu’à 7 m
ois, 

m
ois, 

m
oi

nous avons obtenu : 
-Une carte tiers payant m

utuelle d’une validité
elle d’une validité
el

de 12 m
ois (au lieu de 6 m

ois auparavant),
-

vous recevrez votre carte de Tiers Payant pa r
courrier, à votre dom

icile. Votre carte sera valid e
jusqu’au 31 décem

bre et renouvelée ensuite selo n
les conditions prév

rév
r

ues ci-dessus,
-L’am

éliorat
m

éliorat
m

élior
ion du traitem

ent des 
ation du traitem

ent des 
at

dispenses
dispenses
di

URG
EN

T
!  IN

TÉRIM
AIRES EN

 DAN
G

ER
M

O
RTS

AC
C

IDEN
TS DU TRAVAIL*

64
39

869
*en 2014

usi.cgt.fr      contact@
usi.cgt.fr      01 55 82 89 80     

M
ISSIO

N
S D’IN

TÉRIM
:

ASC
EN

SEUR
PO

UR
L’ÉC

HAFAUD

© photo sociale
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La retraite

LA SO
LID

AR
ITÉ IN

TER
G

ÉN
ÉR

ATIO
N

N
ELLE 

La retraite est organisée selon le systèm
e « par répartition ». Les 

cotisations versées par les salarié-e-s et les entreprises sont im
m

é-
diatem

ent reversées aux retraités sous form
e de pensions. C’est le 

principe de la solidarité entre générations.

Les intérim
aires cotisent obligatoirem

ent à une retraite de base et 
à une retraite com

plém
entaire. Les cotisations sont versées à l’U

rssaf 
pour la retraite de base et au )/

�:
�4)�5

7
6
,
1)4-� pour 

la retraite com
plém

entaire.

La finalité des cotisations retraites

En contrepartie des cotisations versées sur votre salaire, vous obtenez 
des droits pour votre future retraite. Au m

om
ent de votre départ en 

retraite, vous bénéficierez ainsi du versem
ent d’une pension de 

retraite.

La caisse de retraite com
plém

entaire doit figur
 doit figur
 doit

er sur le contrat de
rat de
rat

travail.C’estellequi établitledécom
ptedes points.

Pour com
m

encer à préparer sa retraite vous devez reconstituer 
votre carrière. D

ès vos 55 ans, prenez le tem
ps de contrôler les 

données qui y figurent. Vous pourrez ainsi rassem
bler les inform

a
Vous pourrez ainsi rassem

bler les inform
a

V
-
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tions utiles pour faire rectifier les om
issions, voire procéder à des 

rachats de trim
estres.

D
EM

AN
D

ER
 SES PO

IN
TS D

E R
ETR

AITE 

Les cotisations annuelles sont transform
ées en points de retraite. 

Pour chaque exercice, un relevé de points est établi par 
)/

�:�4)�5
7
6
,
1)4-�. Il vous perm

ettra de savoir le nom
bre 

de points que vous avez acquis au cours d’une année. N’oubliez pas 
de dem

an-der vos relevés et de les conserver. Ils pourront vous 
r. Ils pourront vous 
r

être utiles lors de la constitution de votre dossier de départ en 
retraite.

8W]Z�WJ\MVQZ�TM[�QVNWZU
I\QWV[�[]Z�^W[�LZWQ\[��ITTMb�[]Z�TM�[Q\M�

___�IO�ZTIU
WVLQITM�NZ�IK\QN[�ZM\ZIQ\M�M\�TIQ[[Mb�^W][�O]QLMZ

N
os plus belles conquêtes sociales du siècle dernier : la 

retraite et la Sécurité sociale.

Nous disposons des m
eilleurs dispositifsen Europe, alors défendons-

les !

La répartition :un réel systèm
ede solidarité basé sur les cotisations 

des salarié-e-s actifs avec ceux qui peuventêtrevictim
es de:

�
la m

aladie,
�

l’invalidité,
�

le chôm
age,

un accident du travail ou autre…
 et qui perm

et de prendre sa
retraite.

Lepatronat,legouvernem
ent5

IKZWV
etleFrontNationalveulent 

confierlagestion
auxbanquiersetauxassureurs.

C’est
un

acte
de

dém
olition.

N
e

laissons
pas

faire
!

Soyons 
solidairesde

touteslesactionsquicontribuerontà
défendre

les 
principesde

cette
réelle

solidarité
nationale.N

otre
systèm

e
de 

retraite, ça se défend m
aintenant !

LE LEX
IQ

U
E  « R

ETR
AITE »

Régim
e de base : Prem

ier niveau de retraite obligatoire.

Régim
e général : D

ésigne le régim
e de retraite des salarié-e-s du 

secteur privé : com
m

erce, industrie et services (Cnav).

Régim
e com

plém
entaire : D

euxièm
e niveau de retraite obli-

gatoire, com
plétant le régim

e de base (Arrco, Agirc).

Agirc : Association générale des institutions de retraite des cadres.

Arrco : Association des régim
es de retraites com

plém
entaires.

Cicas: Centre d’inform
ation de la retraite com

plém
entaire et de 

l’action sociale

Com
pte individuel : Com

pte sur lequel est enregistrée la carrière 
(cotisations, salaires soum

is à cotisations, périodes assim
ilées...).

D
écote : M

inoration appliquée au taux plein si nom
bre de tri-

m
estres insuffisant.
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Surcote : M
ajoration de la pension si poursuite d’activité après 

avoir acquis le taux plein.

Surcotisation : Supplém
ent de cotisation d’un-e salarié-e à tem

ps 
partiel cotisant à tem

ps plein.

Taux plein : Taux de 50 %
 appliqué au salaire annuel m

oyen de 
base.

L’action sociale
http://www.
http://www.
http://www

fastt.org

LE FO
N

D
 AC

TIO
N

 SO
C

IALE D
U

 TR
AVAIL 

TEM
PO

R
AIR

E (FASTT) 

C’est
une

association
association
associat

paritaire
créée

en
1992,

par
les 

partenaires
sociaux

de
la

branche
au

travers
d’un

accord 
national 
national 
nat

étendu.�;IKZuI\QWV
M[\�TMZu[]T\I\LM[�T]\\M[U

MVuM[XIZ�TM[�
QV\uZQU

IQZM[+/
<�LIV[TM[�IVVuM[ ��

Sa
gestion

est
assurée

par
un

Com
ité

Paritaire
de

G
estion 

(CPG
),

com
posé

de
représentants

des
ETT

(désignés
par

le 
Prism

��MU
XTWQ)

��MU
XTWQ)

��MU
XTWQ

et
de

représentants
des

intérim
aires

désignés
par 

les 
cinq

syndicats
de

salarié-e-s
signataires

des
accords 

nationaux (CG
T,

CFDT,
CFTC,

CG
C,

FO
).

La
CPG

est 
com

posé
de

dix représentants du
Prism

��MU
XTWQ

et
de

dix 
représentants des organisations des salarié-e-s.

La
CG

T
estreprésentée

pardeux
adm

inistrateurstitulairesetun 
suppléant.

La
CG

T
est

la
seule

organisation
syndicale

représentée
par 

instances paritaires.

Le
FASTT

a
pour

m
ission

d’apporter
des

services
et 

prestations aux intérim
aires, plus

particulièrem
ent

de
façon à 

trouver
des

réponses
aux

difficultés
qu’ils

peuvent
rencontrer 

dans
leur

vie
quo-tidienne,

du
fait

de
leur

situation 
professionnelle.

des intérim
aires en tant qu’adm

inistrateurs au sein de ces
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Sesactivitéssont,decefait,organiséesautourdecinq
dom

aines 
d’intervention

:
1.

Accèsau
logem

ent.
2.

4¼IKKWU
XIOVMU

MV\[WKQIT[]Q\Mo]V
IKKQLMV\OZI^M�

3.
Lesaidesàlafam

ille(vacancesdesenfants).
������L’accom

pagnem
entsocialdespersonnesen

difficulté.
5.

L’inform
ation

surlesdroitssociaux.

Lors de ferm
etures d’entreprises, de licenciem

ents m
assifs sous cou- 

vert de plans dits « sociaux », les intérim
aires en sont les prem

ières 
victim

es. Les conséquences sont alors dram
atiques :

�
un développem

ent du surendettem
ent ;

�
le non-paiem

ent des loyers et des charges énergétiques ;
�

l’im
possibilité d’assurer et de d’entretenir les m

oyens de
locom

otion.

D
e m

êm
e, nous constatons d’énorm

es difficultés financières concer-
n ant les suites d’un accident du travail grave, sans parler d’un décès. 
VoVoVs adm

inistrateurs CG
T s’efforcent à vous venir en aide.

4I�+/
<�1V\uZQU

�ZM^MVLQY]M�de véritables aides à la fam
ille : 

aides à la scolarité, aux vacances��IQLM[�I]�TWOMU
MV\�MV\ZM�LM]`�

U
Q[[QWV[��ZMVNWZKMU

MV\�LM[�IQLM[�XW]Z�OIZLM�L¼MVNIV\����Bref, 
une utilisation réellem

ent sociale et utile de l’argent des salarié-e-s. 
Pour la CG

T, l’objet et le rôle du Fastt doivent rester à vocation 
T, l’objet et le rôle du Fastt doivent rester à vocation 
T

sociale en direction des seul-e-s salarié-e-s, étant le résultat du fruit 
de leur travail.

Très im
portant
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La form
ation professionnelle

http://www.
http://www.
http://www

faftt.fr

LE FO
N

D
S D

’ASSU
R

AN
C

E FO
R

M
ATIO

N
 

D
U

 TR
AVAIL TEM

PO
R

AIR
E (FAFTT) 

AK
T

O
 réseau FAFT

T

Les luttes et les grèves m
enées par les salarié-e-s intérim

aires en 1983 
XW]Z�JuVuÅ�KQMZ�LM�LZWQ\[�o�TI�NWZU

I\QWV�XZWNM[[QWVVMTTM��I^IQMV\�Lu�
bouché sur la création du FAFTT, un organism

e géré paritairem
ent 

par  les organisations syndicales et le syndicat patronal de l’intérim
 

(Prism
’em

ploi). Son objet étant d’assurer la collecte de la contribution 
obligatoire des ETT au  titre de la form

ation professionnelle continue.

Avec la dernière réform
e de la form

ation professionnelle, les orga-
nism

es de branche ont été regroupés au sein des O
PCO

 (O
pérateurs 

de com
pétences). La branche du travail tem

poraire se retrouve donc au 
sein de l’O

pco AKTO
 et com

pte des représentants du Prism
’em

ploi et 
des représentants des salarié-e-s de l’intérim

 désignés par les syndicats 
CGT, CFDT, CFTC, CGC, FO, UNSA

L’accord national interprofessionnel sur la form
ation 

signé le 22 février 2018 par le M
edef, CFDT, FO, CFTC 

M\�+.-�+/+��I��Iٺ�IQJTQ�TM[�LQ[XW[Q\QN[�M`Q[\IV\[�M\�I�[]X�
prim

é le CIF (congé individuel form
ation), seul dispositif 

à la m
ain du salarié et qui lui perm

ettait de suivre une 
NWZU

I\QWV�Y]ITQÅ�IV\M�LM�[WV�KPWQ`��LM�TWVO]M�L]ZuM��\W]\�
en étant rém

unéré.
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Form
ation

à l’initiative de l’agence

Très im
portant

Il est de plus en plus fréquent de voir les agences 
d’intérim

 refuser la restitution des qualifications et 
habilitations professionnelles aux intérim

aires ayant 
suivi une form

ation. Une galère que rencontrent les 
soudeurs, électriciens ou caristes. Cela est illégal. 
L’intérim

aire doit être le destinataire de l’original de 
la licence ou habilitation acquise à l’issue du stage.

105

D
ès la fin de votre form

ation, insistez auprès de l’orga-
nism

e form
ateur qu’il vous rem

ette l’original de votre 
licence, habilitation électricité ou perm

is CACES. Le cas 
échéant, contactez l’inspection du travail et vos délégué-e-s 
CG

T.

L’accord relatif à la m
ise en place d’actions de form

ation profession-
nelle du 8 juin 2000, signé par le Prism

e et les organisations syndicales, 
indique que « l’évaluation doit faire l’objet d’une attestation 
écrite des acquis rem

ise à l’intérim
aire par l’organism

e de 
form

ation. Cette attestation doit préciser toutes les capacités 
acquises par l’intérim

aire au cours de la form
ation ».

Les dispositifs de form
ation

Tout intérim
aire, quelle que soit son ancienneté, peut avoir accès aux

actions de form
ation de l’ETT (Contrat d’Insertion

Professionnelle Intérim
aire – CIPI –, Contrat de

Développem
ent Professionnel Intérim

aire – CDPI –, Contrat de
Professionalisation (CP), 
Préparation O

pérationnelle à l’Em
ploi Collective – PO

EC –).
Ces actions sont à l’initiative de l’ETT sauf la PO

EC, qui est organisée 
par Pôle em

ploi.
Pour les dispositifs organisés par l’ETT, la rémunération de
T¼QV\uZQU

IQZM�M[\�Å�`uM�XIZ�ZuNuZMVKM�I]�[ITIQZM�LM�TI�LMZVQvZM
m

ission ou de la m
ission en cours.110
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LA N
ÉG

O
C

IATIO
N

 C
O

LLEC
TIVE 

L’action collective  
dans le travail tem

poraire

Les salarié-e-s intérim
aires ont aussi des droits en m

atière de représen-
tation du personnel dans leur ETT. Ils peuvent être électeurs et se pré-
senter aux élections professionnelles au Com

ité social et économ
ique 

de chaque entreprise d’intérim
.

Ils disposent aussi de droits en m
atière de représentation syndicale.

LA N
ÉG

O
C

IATIO
N

 C
O

LLEC
TIVE 

Les accords professionnels ou
debranchedu

Travail tem
poraire

sontnégociésentre les organisations syndicalesde
salarié-e-s et 

lesyndicatpatronal(8ZQ[U
¼MU

XTWQ).
Lanégociation collectiveconstitue unélém

ent structurant des rap-
ports sociaux dans les entreprises, dans les branches et sur le plan 
interprofessionnel.
Fruit e
Fruit e
Fruit

tacquisdes luttes, ellea pourobjectifprem
ier de

em
ier de

em
ier

concrétiser
des avancéessociales.
D

ansletravail tem
poraire, ladynam

ique etles luttesengagées part
laCG

T etlaconfiance donnéeà celle-cipar les salarié-e-s lors des 
élections professionnelles sont des pointsd’appui indispensables 
pourfaire avancer les droitsdes salarié-e-s delabranche.

L’action collective  
dans le travail tem

poraire

LA N
ÉG

O
C

IATIO
N

 C
O

LLEC
TIVE 

L’action collective  
dans le travail tem

poraire
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LES IN
STAN

C
ES R

EPR
ÉSEN

TATIVES 
D

U
 PER

SO
N

N
EL (IR

P) 
C

O
M

IT
É

 SO
C

IAL E
T

 É
C

O
N

O
M

IQ
U

E
IN

ST
IT

U
T

IO
N

S R
E

PR
É

SE
N

TAT
IV

E
S

,
=
�8-

:
;7

6
6
-
4��1:

8�

Faire fonctionner les institutions représentatives au service de la 
défense des intérêts collectifs

L’activité CGT ne se réduit pas à une prestation de service pour les salarié-e-s.

Si la CGT est au quotidien, auprès des salarié-e-s, elle aspire à les rendre maîtres 
de leur destin.

L’absence de rapport de force conséquent, déséquilibre les relations entre em-
ployeurs et salarié-e-s dans l’entreprise. Il en résulte alors un lien de subordina-
\QWV��LWV\�[M]T�TM�XI\ZWV�XZWÅ�\M�

La CGT,  par le biais des élu-e-s du com
ité social et économ

ique com
ité 

d’entreprise, am
bitionne de rétablir un équilibre dans le m

onde du travail, 
pour donner plus de droits et de garanties aux salarié-e-s, assurer une 
m

eilleure répartition des richesses et em
pêcher la m

ise en concurrence 
sauvage des salarié-e-s.

Porter les revendications dans l’entreprise : salaires, conditions de 
travail, négociations, etc.

Le rôle des élu-e-s et mandatés de l’entreprise est de travailler avec les salarié-e-s 
à l’élaboration de revendications issues de leurs besoins et de leurs aspirations.

Leur rôle est de créer des convergences permettant au plus grand nombre de 
salarié-e-s de se retrouver dans des luttes pour sauvegarder les emplois et reven-
LQY]MZ�LM[�UMQTTM]Z[�[ITIQZM[��Y]ITQÅ�KI\QWV[��KWVLQ\QWV[�LM�\ZI^IQT��M\K�

La CGT, avec ses élu-e-s et m
andatés, a pour objectif une vraie justice 

sociale au travers de la défense quotidienne des droits individuels et col-
lectifs des salarié-e-s, les rendre acteurs et décideurs, conform

ém
ent à ses 

principes de dém
ocratie, elle consulte les salarié-e-s pour les décisions les 

concernant.

En 2017, les ordonnances M
acron ont supprim

é les ins-
tances D

P (délégués du personnel), C
E (com

ité d’entreprise) 
et C

H
SC

T
 (com

ité d’hygiène, sécurité et conditions de tra-
^IQT���4¼WJRMK\QN�LM�5

IKZWV�M\�TM�5
-,

-.�u\IV\�L¼Iٺ�IQJTQZ�TM�
syndicalism

e de lutte.  En réduisant les m
oyens et les droits 

syndicaux, ils ont réussi à fragiliser le rôle, les prérogatives 
et les attributions des représentants du personnel et notam

-
m

ent la défense des salarié-e-s.
Les instances représentatives du personnel (IR

P) sont donc 
fusionnées dans un seul et m

êm
e com

ité. Le C
SE (com

ité so-
cial et économ

ique) m
ais avec des prérogatives et des m

oyens 
QV[]ٻ��[IV\[�

La délégation du personnel au C
SE a pour m

ission de pré-
senter à l’em

ployeur les réclam
ations individuelles ou collec-

tives relatives aux salaires, à l’application du C
ode du travail 

et des autres dispositions légales concernant notam
m

ent la 
protection sociale, ainsi que des conventions et accords ap-
plicables dans l’entreprise. 

-TTM�KWV\ZQJ]M�o�XZWU
W]^WQZ�TI�[IV\u��TI�[uK]ZQ\uā�M\�TM[�KWVLQ�

tions de travail dans l’entreprise et réalise des enquêtes en 
m

atière d’accidents du travail ou de m
aladies profession-

nelles ou à caractère professionnel. 
Les m

em
bres de la délégation du personnel du C

SE peuvent 
saisir l’inspection du travail de toutes les plaintes et obser-
vations relatives à l’application des dispositions légales dont 
elle est chargée d’assurer le contrôle. 

Elle exerce le droit d’alerte dans les conditions prévues aux 
articles L. 2312-59 et L. 2312-60. 
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LE C
O

M
ITÉ D

’EN
TR

EPR
ISE  

O
U

 C
O

M
ITÉ D

’ÉTABLISSEM
EN

T (C
E) 

LE C
O

M
ITÉ D

’H
YG

IÈN
E, D

E SÉC
U

R
ITÉ 

ET D
ES C

O
N

D
ITIO

N
S D

E TR
AVAIL (C

H
SC

T) 

C
O

M
M

ISSIO
N

 SAN
T

É
, SÉ

C
U

R
IT

É
,

E
T

 C
O

N
D

IT
IO

N
S D

E
 T

R
AVAIL

La CSSCT doit faire l’objet au m
inimum

, de 4 réunions ordinaires par 
an et des réunions extraordinaires à la dem

ande de deux de ses m
em

bres. 
Des réunions extraordinaires sur dem

ande du CSE peuvent aussi avoir 
lieu.
La CSSCT doit avoir les m

êm
es prérogatives que les CH

SCT. Dans ce 
cadre ses attributions sont :

• De contribuer à la protection de la santé physique et m
entale et de 

la sécurité des travailleurs de l’entreprise et de ceux mis à sa dispo-
sition par une entreprise extérieure, 

• De contribuer à l’amélioration des conditions de travail, notamment 
en vue de faciliter l’accès des fem

m
es à tous les em

plois et de ré-
pondre aux problèm

es liés à la m
aternité ; De veiller à l’observa-

tion des prescriptions lé- gales prises en ces m
atières, 

- Elle procède à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être 
exposés les travailleurs de l’entreprise ainsi qu’à l’analyse des conditions 
de travail. Elle procède égalem

ent à l’analyse des risques professionnels 
auxquels peuvent être exposées les fem

m
es enceintes. Elle procède à 

l’analyse de l’exposition des salarié-e-s à des facteurs de pénibilité, 

- La CSSCT contribue à la prom
otion de la prévention des risques pro-

fessionnels dans l’entreprise et suscite toute initiative qu’elle estim
e utile 

dans cette perspective. Elle peut proposer notam
m

ent des actions de pré-
vention contre le harcèlem

ent m
oral et le harcèlem

ent sexuel, 

Le C
SE est inform

é et consulté sur les questions intéressant 
l’organisation, la gestion et la m

arche générale de l’entre-
prise, notam

m
ent sur : 

��4M[�U
M[]ZM[�LM�VI\]ZM�o�Iٺ�MK\MZ�TM�^WT]U

M�W]�TI�[\Z]K�
\]ZM�LM[�Mٺ�MK\QN[��
��4I�U

WLQÅ�KI\QWV�LM�[WV�WZOIVQ[I\QWV�uKWVWU
QY]M�W]�R]�

ridique, 
Les conditions d’em

ploi, de travail, notam
m

ent la durée 
du travail, et la form

ation professionnelle, 
• L’introduction de nouvelles technologies, tout aménagement important 
UWLQÅ�IV\�TM[�KWVLQ\QWV[�LM�[IV\u�M\�LM�[uK]ZQ\uā�W]�TM[�KWVLQ\QWV[�LM�\ZI^IQT��

• Les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au 
travail des accidentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils, 
des personnes atteintes de maladies chroniques évolutives et des travail-
leurs handicapés, notamment sur l’aménagement des postes de travail. 

• Le CSE doit garder les mêmes prérogatives que les CHSCT, il s’appuie 
• Le CSE doit garder les mêmes prérogatives que les CHSCT, il s’appuie 

pour cela sur les compétences et les moyens de la commission santé, sécu-
ZQ\uā�M\�KWVLQ\QWV[�LM�\ZI^IQT��+;;+<���

• Le CSE doit garder les mêmes prérogatives que les délégués du personnel, 
QT�[¼IXX]QM�XW]Z�KMTI��[]Z�TI�UQ[M�MV�XTIKM�LM[�:MXZu[MV\IV\[�LM�8ZW`QUQ\uā��

• Le CSE assure, contrôle et participe à la gestion de toutes les activités 
XMZUM\\IV\�LM�LWVVMZ�IKKv[�MV�XZQWZQ\uā�o�\W]\�[ITIZQu�I]`�IK\Q^Q\u[�[WKQITM[��
culturelles, et de vacances, des activités relatives aux loisirs et aux sports, 
des activités d’ordre éducatif et culturel (bibliothèques, spectacles, ...).
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LE D
ÉLÉG

U
É SYN

D
IC

AL (D
S) 

C
’est le/la salarié-e, représentant-e du syndicat, qui est habi-

lité-e à défendre les conditions de vie et de travail (pénibilité, 
harcèlem

ent, etc.) m
ais aussi à négocier et signer des conven-

tions et accords collectifs am
éliorant la situation des salarié-e-s 

dans l’entreprise (revalorisation des salaires, réduction du tem
ps 

de travail, accords de participation, ...). Il présente les reven-
dications des salarié-e-s auprès de l’em

ployeur.
dications des salarié-e-s auprès de l’em

ployeur.
dications des salarié-e-s auprès de l’em

ployeur Le délégué 
syndical dispose de m

oyens d’inform
ation (tracts, panneau 

d’affichage,…
) et doit être sollicité pour négocier les accords 

préélectoraux lors de l’organisation des élections profession-
nelles (D

P, C
E).

LE R
EPR

ÉSEN
TAN

T 
D

E LA SEC
TIO

N
 SYN

D
IC

ALE 

Ce m
andat a été institué par la loi du 20 août 2008. Le salarié 

désigné par l’organisation syndicale est chargé d’anim
er la section 

syndicale avec presque les m
êm

es attributions qu’un délégué syn-
dical, à l’exception du pouvoir de négocier.
dical, à l’exception du pouvoir de négocier.
dical, à l’exception du pouvoir de négocier

LA C
O

M
M

U
N

IC
ATIO

N
 SYN

D
IC

ALE 

Les sections syndicales dans les ETT disposent de droits spécifiques 
en m

atière de com
m

unication. Le Code du travail prévoit que les 
com

m
unications syndicales doivent être affichées dans les agences 

et rem
ises aux intérim

aires qui se trouvent en m
ission, ou leur être 

envoyées par voie postale (aux frais de l’ETT), au m
oins une fois 

par m
ois.

LE C
O

M
ITÉ D

’EN
TR

EPR
ISE  

O
U

 C
O

M
ITÉ D

’ÉTABLISSEM
EN

T (C
E) 

LE C
O

M
ITÉ D

’H
YG

IÈN
E, D

E SÉC
U

R
ITÉ 

ET D
ES C

O
N

D
ITIO

N
S D

E TR
AVAIL (C

H
SC

T) 

- La CSSCT procède, à intervalles réguliers, à des inspections de sa 
propre initiative et sur dem

ande du CSE.

- La CSSCT enquête en m
atière d’accidents du travail ou de m

aladies 
professionnelles ou à caractère professionnel. 
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M
O

YEN
S D

ES R
EPR

ÉSEN
TAN

TS 
D

U
 PER

SO
N

N
EL 

Les représentants du personnel disposent d’un crédit d’heures rém
u-

nérées et de m
oyens nécessaires à l’exercice de leurs m

issions, lesquels 
diffèrent selon l’institution concernée (C;-��+;;+<). Ainsi, 

;-��+;;+<). Ainsi, 
;-��+;;+<

le 
délégué a droit à la totalité de son crédit d’heures m

ensuel, quelle 
que soit la durée de la m

ission ou des m
issions qu’il a effectuée au 

cours du m
ois en question. Par ailleurs, m

êm
e s’il n’a effectué au 

cours du m
ois, il a droit à son crédit d’heures. Ces heures de délégation 

sont traitées com
m

e des heures de travail et rém
unérées com

m
e telles. 

Elles sont rattachées au dernier contrat de m
ission qui a lié le/la 

salarié-e à l’ETT dans laquelle il/elle a été élu-e ou désigné-e.

Si le/la délégué-e prend ses heures de délégation pendant son travail, 
il/elle doit avertir l’ETT de son intention (en principe trois jours 
avant) afin que celle-ci prenne les dispositions vis-à-vis de l’entreprise 
utilisatrice.

PR
O

TEC
TIO

N
 D

E M
AN

D
AT 

ET G
AR

AN
TIE D

E M
ISSIO

N
 

Les intérim
aires élu-e-s ou m

andatés par le syndicat dans l’ETT sont 
protégés contre le licenciem

ent. Ils bénéficient d’une protection par-
ficient d’une protection par-
ficient d’une protection par

ticulière pour l’accom
plissem

ent de leur m
andat. Leur licenciem

ent 
ne peut intervenir que sur autorisation de l’inspecteur du travail.

D
ans l’intérim

, l’interruption de la m
ission du fait de l’agence ou 

le non-renouvellem
ent de la m

ission, sont assim
ilées, dans le cadre 

de cette protection spéciale, à un licenciem
ent.

113

Les représentants du personnel intérim
aires ne doivent pas subir 

de discrim
ination au niveau des propositions de m

issions qui leur 
sont faites par l’ETT.
sont faites par l’ETT.
sont faites par l’ETT

 Le/la salarié-e titulaire d’un m
andat, ayant 

term
iné sa m

ission, est, de plein droit, considéré com
m

e sollicitant 
une nouvelle m

ission et prêt à l’accepter (en absence de dégradation 
des conditions de rém

unération, qualification, périm
ètre géogra-

phique dans lequel il a effectué ces m
issions).

La liberté syndicale

Tout-e salarié-e, quels que soient son sexe, son âge, sa 
nationalité, peut librem

ent adhérer au syndicat de son 
choix. Le droit syndical est, pour les salarié-e-s, un droit 
fondam

ental sans lequel les autres droits ne pourraient 
être m

is en œ
uvre et défendus.

D
R

O
IT D

E G
R

ÈVE ET PR
O

TEC
TIO

N
 

La grève est une cessation collective et concertée du travail en vue 
d’appuyer des revendications professionnelles (am

élioration des 
conditions de travail, salaires, sécurité sur les lieux de travail, défense 
de l’em

ploi, em
bauches en CD

I, droit syndical…
).

En France, le droit de grève est un droit fondam
ental reconnu à 

chaque salarié-e et protégé par la Constitution française. La grève 
est le m

oyen d’action utilisé par les salarié-e-s pour porter des 
revendications qui n’ont pas été entendues ou satisfaites ou faire 
respecter les garanties collectives. O

n ne peut pas le réduire et 
n’est en aucune m

anière négociable. Il est régi par le Code du 
travail.
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L’exercice du droit de grève est réglem
enté et ne doit donner lieu 

à aucune m
esure de défaveur en m

atière de rém
unération et d’avan-

tages sociaux. Toute retenue supplém
entaire constitue une sanction 

financière prohibée.

D
ans le secteur privé, il n’y a pas d’obligation de déposer 

un préavis.

Il n’est pas nécessaire que l’arrêt de travail soit le fait de la totalité 
ou de la m

ajorité du personnel.

Il suffit de deux personnes. Il n’y a pas grève si l’arrêt de travail 
concerne un-e seul-e salarié-e sauf s’il s’associe à une grève 
nationale.

Un gréviste ne peut pas être sanctionné ni licencié sauf 
en cas de faute lourde (intention de nuire à l’entreprise ou 
à l’em

ployeur). Il appartient à l’em
ployeur de prouver que 

le/la salarié-e a participé personnellem
ent à des actes illi-

cites durant le conflit.

La faute lourde est caractérisée par des violences, des voies de fait, 
des coups et blessures, la destruction ou la dégradation du m

atériel, 
le refus d’assurer la sécurité, l’entrave à la liberté du travail...

Il est form
ellem

ent interdit de faire appel à l’intérim
 pour rem

placer 
des salarié-e-s en grève.

Attention aux contrats proposés en période de grève dans une 
entreprise.
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En
cas de

conflit collectif
de

travail chez
l’utilisateur, r, r

sivous
ne

pouvez
plus

accéder à l’entreprise
et/ou sila 

m
is-sion est interrom

pue de ce fait, vous devez être 
payé jusqu’à la

fin du
contrat.

Lesrevendicationsdessalarié-e-sengrève (salaires,em
plois, 

condi-tions detravail)concernentaussi les intérim
aires.

Si vousdécidez devousm
ettreengrève, prenezlesoindecontacter TI�

+/
<�1V\uZQU

 avant ledéclenchem
ent decelle-ci. Notre organisation, 

+/
<�1V\uZQU

 avant ledéclenchem
ent decelle-ci. Notre organisation, 

+/
<�1V\uZQU

en
coordination

avec
le

syndicatCG
T de

l’entreprise
utilisatrice, 

vousapportera lesoutien indispensable pourgagner.

D
R

O
IT D

E SYN
D

IC
ALISATIO

N
 

Se syndiquer est non seulem
ent un besoin, c’est aussi un choix 

et un droit. U
n syndicat est un outil indispensable pour les sala-

rié-e-s afin de trouver des solutions à des préoccupations com
-

m
unes. La loi reconnaît à tout-e salarié-e le droit d’appartenir 

à un syndicat de son choix, de participer à sa form
ation  et à ses 

activités.

Aucun em
ployeur n’a le droit d’em

pêcher la création d’un syndicat 
dans son entreprise ni d’utiliser des m

esures discrim
inatoires ou de 

représailles à tout-e salarié-e exerçant son droit à être syndiqué-e.

Cotisations syndicales et réduction d’im
pôts

Les cotisations syndicales versées par les salarié-e-s ou les retraités adhé-
rents d’un syndicat représentatif ouvrent droit à une réduction d’im

pôts 
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sur les revenus de l’année correspondante. Le m
ontant de la réduction 

est égal à 50 %
 de cotisations versées pendant l’année considérée.

Si vous n’êtes pas im
posable, vous avez droit à un crédit d’im

pôts, 
le Trésor Public vous rem

boursera donc 66 %
 du m

ontant de vos 
cotisations.

D
roit d’expression

Le droit d’expression perm
et aux salarié-e-s de form

uler des de- 
m

andes, des observations et des avis sur le contenu, les conditions 
et l’organisation de leur travail. Ce droit doit s’exercer librem

ent et  
ans ce sens, les opinions exprim

ées par les salarié-e-s ne peuvent 
pas m

otiver une sanction ou un licenciem
ent. D

e m
êm

e, toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et de sa correspondance.
Si votre entreprise viole des libertés, vous pouvez notam

m
ent 

dem
ander l’intervention d’un délégué du personnel.

À quoi cela sert-il d’être syndiqué-e ?

D
ans notre profession (com

m
e ailleurs), nous som

m
es convaincus 

qu’une action syndicale résolue peut perm
ettre de déboucher sur 

des progrès sociaux dans l’entreprise ou dans la branche.

Bien souvent, vous votez pour la CG
T aux élections professionnelles, 

aux élections prud’hom
ales. Tout le m

ontre, tout l’indique, vous 
êtes d’accord avec la CG

T lorsqu’elle prend l’initiative pour la 
défense de nos retraites, pour préserver la sécurité sociale, ou 
lorsqu’elle engage des actions sur les salaires.
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Bref, nous le savons, vous êtes très nom
breux à approuver les actions 

que nous entreprenons.

Cependant, afin d’être en phase avec un salariat en pleine m
utation, 

la CG
T évolue pour être plus efficace, plus perform

ante dans les 
m

issions qui sont les siennes. Il y a une nécessité absolue que vous 
participiez à la construction de cette force syndicale indispensable 
dont les salarié-e-s de notre secteur ont besoin.Face aux 
em

ployeurs, si nous voulons peser, si nous voulons être 
entendus, si nous voulons négocier dans de bonnes condi-
tions, ce qu’il nous faut par-dessus tout, c’est être nom

-
breux !

Construire un contre-pouvoir efficace et utile en s’appuyant sur la 
lutte, la proposition, la négociation, voilà la dém

arche de la CG
T.

lutte, la proposition, la négociation, voilà la dém
arche de la CG

T.
lutte, la proposition, la négociation, voilà la dém

arche de la CG
T

D
ans l’intérim

, soyons-en convaincus : rien n’est inéluctable, rien 
n’est figé !

Si nous prenons « nos affaires en m
ains », nous pouvons faire chan-

ger les choses. Pour cela, il est évident que tout le m
onde a sa place 

dans notre organisation. Cependant, rien ne sera réellem
ent possible 

si les salarié-e-s ne s’organisent pas, s’ils ne nous rejoignent pas.

En effet, agir ensem
ble, cela com

m
ence par s’organiser 

ensem
ble!

Pour tout conseil relatif à vos droits au sein de l’entreprise de travail 
tem

poraire ou à un litige avec l’entreprise utilisatrice, l’interlocuteur 
privilégié est la CG

T.
privilégié est la CG

T.
privilégié est la CG

T
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Rôle des représentants 
du personnel 

des entreprises utilisatrices

C
O

N
TR

Ô
LE D

E L’EM
PLO

I 

Inform
ation obligatoire au CSE : chaque trim

estre, dans les 
entreprises de plus de 300 salarié-e-s et chaque sem

estre dans les 
autres, le chef d’entreprise, dans le cadre de la situation de l’em

-
XTWQ��QVNWZU

M�TM�KWU
Q\u�L¼MV\ZMXZQ[M�[]Z�T¼u^WT]\QWV�LM[�Mٺ�MK\QN[�M\�

LM[�Y]ITQÅ�KI\QWV[�a�KWU
XZQ[�XW]Z�TM[�[ITIZQu�M�[�\MU

XWZIQZM[�M\�TM[�
salarié- e-s appartenant à une entreprise extérieure.

Accès aux contrats de m
ise à disposition (contrats 

com
m

erciaux) : les élu-e-s du personnel peuvent consulter les 
contrats passés par l’utilisateur avec les ETT . L’em

ployeur doit 
fournir aux élu-e-s du personnel les m

oyens pour s’inform
er et 

s’assurer du respect de ses obligations légales. Il ne peut faire 
obstacle à ce droit sous peine de poursuites pour délit d’entrave. 

Registre du personnel : les intérim
aires sont obligatoirem

ent 
inscrits ainsi que les nom

s et adresses des ETT sur le registre du 
personnel tenu à la disposition des élu-e-s du personnel. 

Consultation des élus du CSE : le CSE préalablem
ent 

consultés avant appel à l’intérim
, pour les quelques cas de 

recours où la durée autorisée est exceptionnellem
ent portée à 

vingt-quatre m
ois . 
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Il enest de 
est de 
est

m
êm

e pour les cas autorisés
orisés
or

de recours à l’intérimrimr
 au 

im
 au 

im
cours 

des six m
ix m
ix

ois qui suivent un 
uivent un 
ui

licenciem
ent pourm

otif économ
ique.

R
EPR

ÉSEN
TATIO

N
 D

ES IN
TÉR

IM
AIR

ES 
AU

PR
ÈS D

E L’U
TILISATEU

R
 

Les intérim
aires peuvent faire présenterparles délégué-e-s du per- 

sonneldes entreprises utilisatrices leurs problèm
es, revendications 

concernant larém
unération,les conditions d’exécution

dutravail, 
l’accès aux installationscollectives.

Rem
boursem

ent ducom
ité d’entreprise : lorsque du fait del’accès 

des intérim
aires auxinstallations collectives de l’entreprise utilisa-

trice, desdépensessupplém
entaires incom

bent auCom
ité d’Entre-

prise, celles-ci doivent l
ent l
ent

uiêtre rem
boursées suivant d

ant d
ant

esm
odalités 

prévues parlecontrat passé entre l’ETT
et l’
et l’
et

utilisateur.

ÉLEC
TIO

N
S PR

O
FESSIO

N
N

ELLES 

Les intérim
aires doivent participer aux 

er aux 
er

élections professionnelles 
del’entreprise de travailtem

poraire danslaquelleils ontacquis 
l’ancienneté.

Cependant, ils sontnéanm
oinspris en

com
ptedanslecalculdes 

seuils pourles élections professi
 professi
 prof

onnelles de l’entreprise utilisatrice.

Ilssont doncpris en com
pte dans l’effe

 dans l’effe
 dans l’ef

ctif de l’entreprise utilisatrice, 
au prorata de leur tem

ps de présence au cours des douze m
ois 

précédents, sansqu’il soitnécessaire que lesintéresséssoienttoujours 
en activitélors des élections.

N
ous disposons d’une arm

e redoutable
pour se faire respecter, le vote C

gt ! 

Lexique syndical

Action : un syndicat inactif aurait-il une raison d’être ? Cette 
«m

anifestation de la volonté » (définition du dictionnaire) des sala-
rié-e-s peut prendre de m

ultiples form
es, m

ais, pour être efficace, 
elle doit rassem

bler le plus grand nom
bre possible (ce que nous 

appelons « une action de m
asse »).

Conventions collectives : elles constituent un élém
ent structurant 

des rapports sociaux dans les entreprises, les branches et l’interpro-
fessionnel. Fruits et acquis des luttes, elles ont pour objectif prem

ier 
de concrétiser des avancées sociales. Le contenu des accords col-
lectifs a une im

portance capitale quant à la protection des salarié-e-s 
pour lesquels ils ont vocation à am

éliorer leurs droits et leurs condi-
tions de vie au travail.

Cotisation : la cotisation versée régulièrem
ent par chaque syndi-

qué (1 %
 du salaire) représente un élém

ent essentiel du financem
ent 

de la CG
T et constitue un gage de son indépendance. Les cotisations 

des syndiqués com
prennent le tim

bre « FN
I » et les tim

bres m
en-

suels. Ceux-ci sont tous les tim
bres autres que le FNI que le syndiqué 

paie à son syndicat. Il y en a onze au m
axim

um
. Ils servent à financer 

le syndicat, les organisations professionnelles, interprofessionnelles, 
territoriales et nationales de la CG

T.
territoriales et nationales de la CG

T.
territoriales et nationales de la CG

T

D
ém

ocratie : suffit pas d’en parler ! Faut la respecter et la m
ettre 

en pratique dans les structures et l’activité du syndicat.
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Form
ation syndicale : la form

ation syndicale CG
T organise à 

l’intention des syndiqués et m
ilitants des stages et sessions d’études 

aux contenus adaptés à leurs besoins et responsabilités.

L’union départem
entale (UD

) : assure l’ensem
ble des responsa- 

bilités de la CG
T et la coordination de l’activité syndicale dans un 

départem
ent.

L’union locale (U
L) : lieu de vie syndicale par excellence ! 

Assure la liaison et accueil des syndicats et des salarié-e-s d’une 
localité.

M
anifestation : quand la revendication descend sur le pavé ! La 

« m
anif ouvrière » a, à plusieurs reprises, m

odifié le cours de notre 
histoire.

M
iliter : c’est s’efforcer de convaincre ses collègues de travail de 

l’apport capital et décisif qu’ils peuvent apporter à la lutte et à leurs 
revendications en renforçant, eux aussi, la CG

T.
revendications en renforçant, eux aussi, la CG

T.
revendications en renforçant, eux aussi, la CG

T

Négociations : issue logique de toute action. Leur résultat dépen-
dra essentiellem

ent du rapport de forces établi.

Parité : c’est un souci de la CG
T que de faciliter l’accès des fem

m
es 

à des postes de responsabilité, et de prendre en com
pte toutes les 

diversités du salariat.

Revendication : revendiquer, c’est se com
porter en citoyen, exiger 

son dû et défendre sa dignité.
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Syndicat : creuset et structure essentielle de la vie syndicale. Les 
syndiqués constituent la force vive de tout syndicat.

Syndiqué-e : salarié-e qui a pris la décision de s’unir à d’autres 
salarié-e-s pour défendre leurs intérêts com

m
uns. U

ne personne au 
centre de notre conception du syndicalism

e.

Tim
bre FNI : prem

ier tim
bre à rem

ettre au syndiqué. Il perm
et 

de com
ptabiliser les adhérents. Il perm

et égalem
ent d’établir la 

représentation statutaire de ton syndicat dans les congrès. Il est 
intégralem

ent reversé à la fédération qui, elle, le reverse à la confé-
dération. Le m

ontant du FN
I alim

ente le fonds national interpro-
fessionnel, outil de la solidarité entre toutes les organisations de la 
CG

T.
CG

T.
CG

T

Unité : une aspiration et un besoin ! L’unité est toujours essentielle, 
qu’elle se réalise au niveau de l’atelier, du chantier, du bureau ou 
au plan national.

Le syndicalism
e fait partie du patrim

oine vivant de l’hum
anité 

et de la dém
ocratie. Fait social devenu universel, il a d’abord 

ém
ergé en Europe avec la révolution industrielle, et y est resté 

depuis profondém
ent enraciné. L’histoire plus que séculaire 

de la C
G

T s’inscrit dans cet ensem
ble. N

ée de la volonté des 
salarié-e-s de s’organiser collectivem

ent et durablem
ent pour 

défendre leurs intérêts face à l’arbitraire, pour conquérir des 
droits et les faire valoir, pour im

aginer un m
onde plus juste et 

proposer des voies pour y parvenir, sont le cœ
ur de son action 

syndicale.
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SEC
TIO

N
S  ET SYN

D
IC

ATS D
E L)�C

G
T�16

<j:
15

Avec votre soutien, laCG
T entend défendre vos em

plois et conqué-
rir de n
rir de n
rir

ouveaux
veaux
v

 dr
eaux dr
eaux

oits pourtoutes et t
et t
etous. Pou

s. Pou
s. P

r cela,laCG
T

priorise 
le dialogue social,m

ais n’hésitepas à « taper du poing sur la table » 
si nécessaire. Ce n’est pas par hasar

ar hasar
ar

d que les salarié-e-s ont fa
t fa
t fit de 

it de 
it

laCG
T

la prem
la prem
la

ière organisationsyndicale en Fran
 en Fran
 en F

ce etla prem
ière 

la prem
ière 

la
dans les Entreprises de Travail Tem

porai
 Travail Tem

porai
 Travail T

re. Le savoir-faire des m
ili-

tantsCG
T n’est plus à dém

ontrer. D
enom

breux droitsdont v
nt v
nt

ous 
bénéficiez aujou

z aujou
z au

rd’hui ont étéobtenus grâce à la CG
T. Aussi,si

vous souhaitez être délégué du personnel de votre secteur, m
em

bre 
du Com

ité d’Etablissem
ent ou ad
ent ou ad
ent

hérer à la CG
T, n’hésitez pas à 

nous contacter.

Syndicat Adecco
D

éléguécentral : YvesFERN
AN

D
EZ

Case 460 - 263ruedeParis 93514M
ontreuil cedex

Tél. : 0626620371 - syndicat.cgtadecco@
gm

ail.com

Syndicat M
anpow

er
D

élégué central : Patrice Ballester
261 rue de Paris - Le M

éliès - 93100 M
ontreuil

Tél : 01 41 63 28 00 - fax 01 41 63 28 01 
cgtm

anpower@
gm

ail.com
www.m

anpower.cgt.fr 

Syndicat Randstad
88 Bld de La Villette 75019 Paris
Tél. : 01 42 06 47 55
cgtrandstadfrance@

gm
ail.com
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Syndicat Crit
D

éléguée syndicale : M
arie le M

enez
Case 460 -263 rue de Paris 93514 M

ontreuil cedex
Tél. : 07 60 25 40 47 – cgtcrit@

gm
ail.com

 

Section syndicale Select TT (Appel M
édical/Expectra)

Case 460-263 rue de Paris- 93514 M
ontreuil cedex

Tél. : Tél .:01 55 82 89 80 fax: 01 55 82 89 79
QV\MZQU

(
KO\�NZ

Section syndicale Synergie
D

éléguée syndicale centrale : Sandra D
enis

Tél. : 06 85 67 84 48 - sdenis.cgtsynergie@
gm

ail.com
  

Section syndicale Start People
D

élégué syndical central : André Fadda
Case 460 - 263 rue de Paris - 93514 M

ontreuil cedex
Tél. : 01 55 82 89 80 - Fax : 01 55 82 89 79
Portable : 06 81 21 93 14 - cgt.startpeople@

gm
ail.com

CG
T Int érim

 sur les chantiers navalsde Saint-N
azaire 

Vanessa - Tél. 06
62 87 03 88

G
érard Rastel - Tél. : 06 86 90 32 87

Section syndicale Prom
an

cgt.prom
an@

gm
ail.com

 - interim
@

cgt.fr
T

él. : 06 38 62 48 15
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Section syndicale Supplay
C

hristophe Touzé
touze.cgtinterim

@
gm

ail.com
T

él. : 07 68 51 95 97

Section syndicale Sam
sic

T
él. 06 67 73 38 85 - 06 24 50 06 65

C
ase 460 - 263 rue de Paris - 93514 M

ontreuil cedex 
T

él. : 0155828980 - fax : 0155828979 
interim

@
cgt.fr

Pour tout autre ETT, s’ad
ur tout autre ETT, s’ad
ur

resser directem
ent à   la CGT INTERIM

 :
Tél. : 01 55 82 89 80 - Fax : 01 55 82 89 79 
 http://w

w
w

.interim
.cgt.fr - interim

@
cgt.fr

Union locale CG
T Saint-Nazaire

M
aison des syndicats - 4 rue François M

arceau  
44600 Saint-N

azaire
Sur re
Sur re
Sur

ndez-vous

Perm
a

rm
a

r
nence « Chantiers Navals » Saint-Nazaire 

Rue de Saint-Exupéry/c
Exupéry/c
Exupér

hem
in de la Petite U

sine
44 600 SAIN

T-N
AZAIRE

Tél.  0686903287 – 0662870388 – 0768 51 95 9 7
Sur rendez-vous et tous les sam

edi à partir de 10h

http://interim
.cgt.fr - interim

@
cgt.fr
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Bulletin de syndicalisation

N
om

 : ..............................................

Prénom
 : ............................................

D
ate de naissance : ....................................

Adresse : ............................................

....................................................

Code postal : ............... Ville : ...................

Tél. : ...................... / ..........................

Courriel :  ..........................................

Profession :  .........................................

N
om

 devotreentreprisedetravail tem
poraire:  ............

Signature:

Bulletin
àrenvoyerà:

4I
CG

T
1V\uZQU

D
u

lundi au
vendredi, de9 heuresà 18heures

Lem
ontant de

ant de
ant

lacotisationm
ensuelleà notre organisation est é

ganisation est é
ganisation est

gal
à 1%

du
salairenet,prim

escom
prises.

Case 460 - 263 rue de Paris - 93514 M
ontreuil Cedex

Tél. :01 55 82 89 80 - Fax : 01 55 82 89 79 
interim

@
cgt.fr - www.interim

.cgt.fr
interim

.cgt.fr
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PR
O
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N
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D
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S D
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SERV

IC
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V
O

U
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T 
V

O
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E TEM
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À
 PR

EN
D

R
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IN
 

D
ES A

U
TR

ES.

ET V
O

U
S ? 

Q
U

I PR
EN

D
 SO

IN
 

D
E V

O
U

S ?

C
om

plém
entaire Santé – Prévoyance – R

etraite
C

’est parce que nous connaissons si bien les m
étiers de la santé, du conseil, 

de la restauration, de l’hôtellerie, du transport, et des com
m

erces de proxim
ité 

que nous som
m

es en m
esure de vous apporter les solutions les plus adaptées 

à vos besoins. KLESIA
, au service des entreprises de service depuis plus de 65 ans.
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4I +/<�1V\uZQU

4I CGT 1V\uZQU�est née en septembre 2003, après plusieurs 
années de travail commun entre syndicalistes CGT, qu’ils T, qu’ils T

dans un esprit constructif, de solidarité et d’efficacité.

Notre organisation syndicale compte dans ses rangs, de plus en
plus de salarié-e-s intérimaires et salarié-e-s permanents des 
agences, sièges et autres ]VQ\u[ administratives et tech-
niques du travail temporaire.

Syndiqué-e-s à la CGT, ils/elles disposent d’un espace de liberté, T, ils/elles disposent d’un espace de liberté, T
de dialogue, d’échange et d’action pour leur permettre de décider 
des choix et des orientations de leur syndicat.

soient intérimaires ou permanents du travail temporaire,

La CGT Intérim défend les intérêts professionnels des salarié-e-s
relevant de son champ d’activité .

www.usi.gt.frwww.usi.gt.fr


